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RESUME 
Le début des années 1990 marque la réinstauration de la démocratie dans la plupart des pays 
africains. Ce processus a abouti à l'adoption, dans presque tous les pays africains, de 
nouvelles Constitutions consacrant une démocratie. Cette révolution démocratique marque 
également la construction progressive de l'Etat de droit et l'organisation d'élections libres et 
justes aboutissant souvent à l'alternance dans plusieurs pays. Toutefois, malgré des progrès 
observés dans la plupart des pays africains, de nombreux obstacles subsistent toujours. Dans 
bien de cas, les élections sont mal préparées ou « truquées ». Force est de constater que dans 
certains pays, pour se maintenir au pouvoir, certains chefs d'État africains n'hésitent pas à 
modifier la Constitution et/ou instrumentaliser certaines institutions. 
Ce mémoire porte sur la situation du Cameroun, qui à bien des égards résume la situation 
d'« une démocratie bloquée » en Afrique. L'objectif principal est de répondre à la question : 
comment le fonctionnement de la démocratie est-il entravé au Cameroun ? Notre hypothèse 
est la présence du néo-patrimonialisme. Celui-ci, par l'intermédiaire du présidentialisme et le 
clientélisme, sape le respect des règles démocratiques dans ce pays. Cette recherche 
essentiellement qualitative qui s'appuie sur l'approche néo-institutionnaliste montre 
clairement que le néo-patrimonialisme est une composante de la gouvernance au Cameroun. 
Paul Biya a instauré un régime hyperprésidentialisé, archaïque, autoritaire et néo-patrimonial. 
Il use de tous les moyens pour se maintenir éternellement au pouvoir. Le clientélisme est érigé 
en mode de régulation de la vie politique. Les pouvoirs législatifs et judiciaires sont aphones, 
aux ordres, phagocytés et constituent des bras séculiers d'un régime pro-diluvien. La presse 
est muselée et l'opposition officielle marginalisée. 
Si la contagion du printemps arabe peut difficilement se produire au Cameroun malgré la 
situation crisogène, un scénario à « l'ivoirienne » est à craindre dans la perspective de la crise 
de succession post- Biya. 
Mots-clés : Démocratie, néo-patrimonialisme, présidentialisme, clientélisme, Cameroun. 
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INTRODUCTION GENERALE : 
DE LA DEMOCRATIE AU CAMEROUN 
D'un point de vue géostratégique, le continent africain constitue un enjeu secondaire pour le 
Canada, qui en tout état de cause n'est qu'un acteur marginal sur la scène internationale. Les 
niveaux des échanges économiques et commerciaux sont très bas. En effet, les exportations du 
vers l'Afrique représentent moins de 1% du commerce canadien. La présence canadienne en 
Afrique est davantage matérialisée à travers l'aide au développement. De nombreuses 
ambassades canadiennes ont été fermées et le nombre de « pays prioritaires », bénéficiaires de 
l'aide publique canadienne (APD) par le truchement de l'agence canadienne de 
développement international (ACDI) en Afrique a été réduit de moitié. 
Cette lecture des enjeux géopolitiques de l'Afrique, paraît à priori « bizarre », car dans le 
même temps, les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, le Brésil, l'Inde, la Corée du sud, la 
Turquie et d'autres pays émergents s'installent dans les anciennes colonies européennes à 
coups d'investissements massifs. Les réserves énergétiques, minières et forestières immenses 
ne sont pas étrangères à ce soudain intérêt2. 
A l'analyse de ce qui précède, l'Afrique ne fait plus partie des enjeux géostratégiques du 
Canada. Toutefois, le fait qu'un francophone sur deux réside en Afrique, que l'immigration 
africaine au Canada est de plus en plus importante, des dynamiques sociopolitiques en 
Afrique, le récent échec du Canada lors des élections au Conseil de sécurité des Nations 
: Agence canadienne de développement international (ACDI), Rapport statistique sur l'aide au développement, 
année financière 2005-2006. Gatineau, ACDI. Lire aussi, Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE), « Base de données sur les données annuelles agrégées des membres du CAD », Paris, 
2010, Comité d'assistance au développement de l'OCDE, http://www.ocecd.org/dac/stats/idsonline, page 
consultée en novembre 2010. Lire aussi Thérien, J-P., « Le Canada et l'Afrique francophone : jeu d'une 
puissance moyenne à la périphérie ». Politique africaine n°53, mars 1994 - Trimestriel, l'homme et la nature en 
Afrique. 
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Unies, peuvent constituer de nouveaux terreaux de recherche pour le politologue, le politiste 
et le chercheur en sciences politiques3. 
A l'échelle des trajectoires de configurations géopolitiques de l'Afrique subsaharienne, nous 
pouvons ressortir quatre types de pays : 
- Les Etats en faillites ou fragiles. Ils sont enchevêtrés dans des trappes à conflits 
récurrents : la Somalie, la République démocratique du Congo (RDC), la Côte 
d'Ivoire. 
- Les économies minières et pétrolifères. Les plus importantes économies minières sont 
le Libéria, la Sierra Leone et la RDC. Quant aux pays pétroliers caractérisés par le 
syndrome hollandais, nous pouvons citer le Nigéria, le Gabon, l'Angola, la Guinée-
Equatoriale et le Soudan. 
- Les économies agro-exportatrices. Il s'agit notamment du Cameroun, de la Côte 
d'Ivoire, du Ghana ou du Kenya. Ces pays sont caractérisés au delà d'une dynamique 
d'accumulation, par l'épuisement du modèle d'industries de substitution et une 
spécialisation appauvrissant. Ces pays ont assis leur développement sur l'agriculture 
d'exportation : le cacao et le café pour le Cameroun par exemple. 
- Les sociétés agro-industrielles ouvertes. L'accumulation en économie ouverte est liée 
à la stabilité politique (c'est le cas de l'île Maurice et du Botswana)4. 
De façon globale, plusieurs pouvoirs en Afrique fonctionnent sur un double registre, celui des 
structures officielles ayant une légitimité extérieure et celui des structures réelles, reflet de 
compromis sociopolitiques et celui des accumulations relationnels. Dans plusieurs pays, 
l'accès au pouvoir donne une emprise sur les richesses plus que l'inverse. Les institutions sont 
largement subverties par un système néo-patrimonial s'appuyant sur des complicités 
3 Michael Ignatieff. le leader du Parti Libéral du Canada n'a pas voté pour le Canada, parce que ce dernier 
l'abandonné. Lire l'article paru le 12 octobre 2010 sur le site canoë-infos (http://fr.canoe.ca/ ) 
4 Lire utilement Hugon, P., 2010. « Géopolitique de l'Afrique », 2è édition, Armand Colin. 128p et Tedga P-J-
M.. 1990. Ouverture démocratique en Afrique noire ?, Paris, L'Harmattan, 1990, 391 p. 
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extérieures. Les réseaux personnels et de solidarité l'emportent sur l'institutionnalisation de 
l'Etat5. 
Nous avons la prétention, à travers ce mémoire, de fournir quelques éléments d'analyses sur 
la démocratie en Afrique. A cet effet, nous avons décidé de faire une étude de cas bien 
détaillée sur le Cameroun, qui pourrait à bien des égards nous faire comprendre les entraves à 
la démocratisation dans certains pays d'Afrique subsaharienne. Toutefois, nous éviterons de 
tomber dans le piège de l'essentialisation, car, 
L'Afrique est rarement abordée de manière neutre, quel qu'en soit le rapport du 
chercheur à celle-ci. Il en est ainsi notamment parce que, pour plusieurs raisons 
provenant entre autres de son histoire et de son statut de continent colonisé, miné 
par les guerres et des régimes autoritaires. Ses analyses risquent soit étayer des 
clichés, soit au contraire de tomber dans un angélisme à visée rédemptrice6. 
Le choix du Cameroun nous parait judicieux pour plusieurs raisons : c'est un pays ayant en 
partage avec le Canada, le français et l'anglais ; les entraves à la démocratie qui sont 
observées ont des similitudes avec des situations qu'on observe dans d'autres pays africains. 
La description, l'analyse et la compréhension de la situation qui prévaut au Cameroun, 
permettront d'appréhender les situations crisogènes qui prévalent au Togo, au Gabon, en 
RDC, au Congo-Brazzaville, au Tchad, en République Centrafricaine, en Guinée-Equatoriale, 
en Angola, au Zimbabwe et en Côte d'Ivoire7. 
5 Kamto, M.. 1993. « Quelques réflexions sur la transition vers le pluralisme politique au Cameroun ». in Conac 
G. (dir.), Paris, Economica : 209-236. Lire aussi Hugon, P., 2010, Ibid ; Mabiieau, A. 1986. « Les avatars de la 
personnalisation du pouvoir. La France et l'exemple américain », in Jean-Louis Seurin (études réunies et 
présentées par). La présidence en France et aux Etats-Unis, Paris, Economiéa, coll. « Politique comparée », 
1986. pp. 185-197 ; Buchmann, J., 1962. L'Afrique noire indépendante, Paris, LGDJ, 1962, pp. 353-354. 
6 Gazibo, M.. 2010. Introduction à la politique africaine. Les Presses Universitaires de Montréal, 2010, 
Collection Paramètres, 292p, citation tirée de la page 20. 
7 Au Togo, le Président actuel Faure Eyadema a succédé son père Etienne Ngniassimbé Eyadema. Au Gabon, le 
Président Ali Ben Bongo Odimba a succédé son père Omar Bongo Odimba. En RDC, le Président Joseph Désiré 
Kabila a remplacé son père Laurent Désiré Kabila. Le récent départ par la force sous l'égide des Nations Unies, 
du Président Laurent Gbagbo de la Côte d'Ivoire est symptomatique d'une crise de succession inachevée du 
Président Félix Houphouët-Boigny en 1989. 
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Bien plus important, à l'abri du printemps arabe (révolutions tunisiennes et égyptiennes) et 
des préoccupations de la « communauté internationale », la situation post-conflit actuelle en 
Côte d'Ivoire qui trouve ses fondements dans le pouvoir néo-patrimonial instauré par le 
régime pro-diluvien de Félix Houphouët-Boigny (durant quatre décennies), peut être comprise 
à partir du décorticage de la situation crisogène qui prévaut actuellement au Cameroun. 
Dans cette partie introductive, nous présentons le cadre général de l'étude. Nous abordons le 
processus de démocratisation en Afrique subsaharienne et notamment la complexité de la 
mutation et de la transition vers la démocratie au Cameroun. Une fois le problème posé (1) et 
la question de recherche traitée (2), nous abordons la principale hypothèse de recherche (3), 
ainsi que son opérationnalisation (4). Ensuite, le cadre spatio-temporel (5) et la stratégie de 
vérification de l'hypothèse et de collecte de l'information (6) sont présentés. 
1. Problématique 
La réinstauration de la démocratie en Afrique dans les années 1990, fait suite à la chute du 
mur de Berlin, aux pressions populaires et aux « conditionnalités démocratiques » posées par 
les bailleurs de fonds (notamment la Banque mondial et le Fonds monétaire international). 
Durant cette décennies, les alternances politiques au sommet des Etats sont rares, les coups 
d'Etat sont fréquents (Burundi, 1993 ; Niger, 1996 et 2010 ; Congo, 1997, Côte d'Ivoire, 
1999 ; République Centrafricaine en 2003 ou Guinée en 2008) et plusieurs analystes doutent 
de l'intégration de cette « greffe ». Fred Eboko note que la démocratie au « miroir de 
l'occident est impossible ». En effet, les « vieilles démocraties » occidentales sont nées au 
sein des nations qui avaient déjà su réunir les conditions sociales d'un décollage économique 
et favorisées l'individualisme. Il paraphrase Emile Durkheim, pour qui la « solidarité 
mécanique » entre les membres de la « communauté » céderait ainsi la place à la « société » 
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liée par une « solidarité organique » entre individus et groupes grâce à « la division du 
travail », ceci tiendrait d'après Max Weber à l'idéal-type de « l'Etat légal-rationnel ». C'est 
sur ces bases d'après Fred Eboko, que l'on serait passé de la monarchie patriarcale pluralistes 
et aux monarchies constitutionnelles. Et le vote populaire fonderait le pouvoir exécutif. Par 
ailleurs, il affirme que « la démocratie est une idée neuve » en Afrique car il est toujours 
question d'une négociation entre les différents corps sociaux au travers de procédures 
électorales. La « démocratie » est donc un régime politique dans lequel la dévolution au 
pouvoir d'Etat est soumise au vote dans des conditions transparentes de concurrence et de 
participation. Le respect des libertés d'expression, de mouvement et d'association, sont aussi 
les caractéristiques essentielles d'une démocratie8. 
Pour la politologue Francine Bitee, la complexité de l'équation de la mutation et de la 
transition vers la démocratie au Cameroun, tient du fait que le pouvoir politique d'origine et 
de configuration dictatoriale et néo-patrimoniale, fortement présidentialisée, veut porter et 
forger la démocratie sous la férule de l'autocrate Paul Biya. Ce pouvoir veut imposer ses 
critères et son rythme à l'ensemble des protagonistes de la politique et de l'assainissement 
social et institutionnel, protagonistes qui lui contestent dès les années 1990, la légitimité de le 
faire sans eux9. 
La paix dans le régime autocratique camerounais est fortement perturbée en 1990 par la 
montée de la contestation populaire. Cette contestation a usée des formes traditionnelles et 
8 Eboko, F., 2006. « L'Afrique n 'est pas prête pour la démocratie », in L'Afrique des idées reçues, sous la 
direction de Georges Courade, Editions Belin, 2006, 400p. Lire aussi Kamto, M., 1993, Ibid et Diamond, L., 
2002, "Elections without democracy: thinking about hybrid regimes", Journal of democracy, vol. 13, No. 2, 
2002. pp. 21-35. 
9 Le régime autoritaire est différent d'un régime dictatorial. La dictature est un régime politique qui s'impose et 
se maintient par la force. C'est en général le pouvoir absolu d'un homme, parfois d'un groupe d'hommes plus ou 
moins étendu "(parti, caste, armée, groupe religieux...). La dictature s'oppose à la démocratie, en particulier par 
l'absence d'élections libres ou/et représentatives. Le régime autocratique est un régime politique dans lequel un 
homme exerce lui-même et sans partage, une autorité illimitée, in Gérard Cornu, Vocabulaire juridique, Paris, 
PUF. 1996, 5e édition, Paris, 862 p., définition tirée de la page.9. Lire utilement Bitee. F., 2009. Transition 
démocratique au Cameroun de 1994 à 2004, Editions L'Harmattan, 2009, 162 p, citation tirée de la page 43. Lire 
aussi Eboussi-Boulaga, F., 1997. La démocratie de transit au Cameroun, Paris, L'Harmattan, 1997, 456 p. et 
Eteki-Otabela, M-L., 2001. Le totalitarisme des Etats africains : le cas du Cameroun. Paris. L'Harmattan. 2001. 
560 p. 
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inédites de rejet de l'autorité publique pour se faire entendre : villes mortes, grèves générales 
et vandalisme. En réalité, ces troubles sont alimentés par le marasme économique qui frappe 
le pays : détérioration des termes de l'échange et baisse des cours des matières premières 
(cacao, café et coton notamment), inflation incontrôlée... la colère jusque là contenue, dans 
cet état policier où les libertés élémentaires sont bafouées depuis l'indépendance ne peut 
qu'exploser10. 
Le repère politique ayant « poussé » le régime de Biya à « ouvrir » les vannes de la 
démocratie, c'est la marche du 26 mai 1990 à Bamenda (capitale régionale du Nord-Ouest 
anglophone du Cameroun). Ce jour là, les manifestants exigent la légalisation Social 
démocratie front (SDF), dans un pays où la liberté d'association est interdite, encore moins 
celle de créer un parti politique. La police va tirer à balle réelle sur la foule et le bilan officiel 
fera état de six morts. Les sources indépendantes (la presse privée et le comité d'organisation 
de la marche) feront état de plus d'une dizaine de morts. Cette marche qui va ébranler le 
pouvoir autocratique de Biya (dans la continuité hégémonique de celui du Président Ahidjo), 
intervient après vingt cinq ans d'un régime monolithique extrêmement dur en termes de 
libertés publiques et privées (traque des opposants, assassinats politiques ciblés, 
bâillonnement de la presse privée, censure préalable, lois sur la subversion, Parti-Etat...)11. 
10 Les villes mortes sont inspirées des émeutes sociales de mai 1968 en France. Durant les villes mortes, 
plusieurs symboles de l'Etat seront détruits : édifices publics, véhicules administratifs, bus de la société de 
transport public.... Par ailleurs, des « cartons rouges » symboles de la défiance populaire seront distribués aux 
autorités publiques, aux citoyens supposés ressortissants des régions du Centre et du Sud (aire d'origine et 
favorable de Biya, dans un contexte de tribalisation de la vie politique). Les cartons rouges sont des rançons, qui 
permettent à ceux qui défient l'Etat de faire payer des droits de passage vers les régions du littoral, l'ouest, 
anglophones (sud-ouest et nord-ouest) et septentrionales. Les sommes exigées varient en fonction du statut social 
du citoyen arrêté... Cette forme de rançon, sous fond de contestation sociale se fera durant la période 1990 -
1992 et ne s'arrêtera qu'avec l'instauration de l'état d'urgence en 1992 par Biya après les élections contestées de 
la même année. Toutes les régions administratives seront mises sous administration militaire : « le 
commandement opérationnel ». Lire utilement à cet effet « les dossiers noirs de la république : au moins 15000 
morts en 28 ans de règne » paru dans le Journal Germinal le 14 août 2010 (www.germinalnevvspaper.com). Lire 
enfin N'Gayap, P-F., 1996. L'opposition au Cameroun. Les années de braise. Villes mortes et Tripartite, Paris, 
L'Harmattan, 1996, 288 p. 
" Lire l'article «SDF : 20 ans de mythe et de déshérence » parue dans le quotidien camerounais « Mutations » 
du 25 mai 2010 ( www.Quotidienmutations.info). Des informations intéressantes sont disponibles sur le site du 
SDF (www.sdfoartv.org) ou sur le site de radio France internationale (RFI : www.rfi.fr). Lire aussi Bitee. F.. 
2009. Ibid. 
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La situation crisogène qui prévaut actuellement au Cameroun est accentuée depuis la parodie 
d'élections présidentielles du 11 octobre 1992. Le régime de Paul Biya est davantage contesté, 
ce d'autant plus qu'il remporta ces élections avec moins de 40 % du total des voix. A chaque 
élection, le fichier électoral est volontairement allégé de nombreux électeurs « susceptibles de 
voter les candidats de l'opposition », des fraudes massives et grossières observées par la 
Cours suprême sont dénoncées par les partis d'opposition, la société civile et les observateurs 
internationaux. Les manifestions populaires de contestation contre ces élections truquées sont 
sévèrement réprimées. Or, d'après Diamond, les élections ne sont pas libres lorsque la 
violence politique est clairement organisée par l'Etat ou le parti au pouvoir dans le but de 
punir, terroriser et démoraliser l'opposition12. 
En définitive, la définition de la démocratie de Halperin, Siegle et Weinstein que nous 
adoptons dans cette étude, englobe trois aspects : la tenue d'élections libres et justes, le 
respect des libertés civiles et politiques, et la séparation des pouvoirs. Ces derniers sont 
entravés au Cameroun. Dès lors, il faut s'interroger sur la cause de cet état de fait afin de 
dégager les facteurs qui gênent la bonne marche de la démocratie au Cameroun depuis sa 
réinstauration en 199013. 
12 Bitee. F.. 2009, Ibid. Lire aussi à ce sujet la p. 5 du quotidien Le Messager n° 1389 du 19 juillet 2002 ; la p. 3 
du quotidien Mutations n° 702 du 18 juillet 2002 ; Quelques raisons de ces multiples annulations prononcées par 
la Cour Suprême ainsi que certaines pratiques orchestrées par les autorités administratives en faveur du parti au 
pouvoir et ayant fondé la décision de la Cour ont été révélées dans la p. 4 de La Nouvelle Expression n° 992. Lire 
enfin Diamond, L., 2002. 
13 Halperin M-H, Siegle J-T et Weinstein M-M., 2005. The democracy advantage: how democracies promote 
prosperity and peace, Routledge, 2005, p.9. Lire utilement sur les entraves à la démocratie au Cameroun 
Sindjoun, L., 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'Etat », Politique africaine, n°62, juin 1996, pp. 57-67 ; Sindjoun, L., 1994. « Le système 
politique camerounais face aux enjeux de la transition démocratique (1990-1993) », Afrique politique, Paris. 
Karthala. 1994. pp. 143-165 et Sindjoun, L., 1994. « La Cour suprême, la compétition électorale et la continuité 
politique au Cameroun : la construction de la démocratie passive ». Africa Development, vol. 9, n°2, 1994. pp. 
21-69. Lire enfin Eteki-Otabela, M-L., 2001, Ibid; Eboussi-Boulaga, F., 1997, Ibid; Okala J-T, 1996, Ibid; 
N'Gayap. P-F., 1996, Ibid ; Bayart J-F., 1991, Ibid. 
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2. Objectif et question spécifique de recherche 
Notre objectif principal est de répondre à la question : Comment le fonctionnement de la 
démocratie est~U entravé au Cameroun ? 
3. Hypothèse de recherche 
L'hypothèse avancée pour répondre à la question de recherche est la présence du néo-
patrimonialisme. Celui-ci, par l'intermédiaire du présidentialisme (la personnalisation du 
pouvoir) et le clientélisme, entrave le respect des règles démocratiques au Cameroun comme 
dans plusieurs autres pays d'Afrique subsaharienne. 
Partant des travaux de J-F Médard, nous pouvons avancer que : 
Le néo-patrimonialisme est un sous-produit d'une conjoncture historique 
spécifique qui aboutit à une combinaison particulières de normes bureaucratiques 
[issues de la colonisation] et patrimoniales [issues de la tradition] contradictoires14. 
Pour Mamadou Gazibo, quiconque observe la vie politique en Afrique remarque l'importance 
des logiques non institutionnelles et notamment l'accaparement de l'Etat et des ressources par 
les élites au pouvoir. Les chercheurs ont développé le concept de néo-patrimonialiste pour 
rendre compte de cette situation. La notion de néo-patrimonialisme a l'intérêt d'être moins 
normative que celle de corruption et plus comparative que celle de « politique du ventre »15. 
14 Médard. J-F., 1991. « L'État néo-patrimonial en Afrique noire». Dans États d'Afrique noire : Formation, 
mécanisme et crise. J-F Médard (dir.). Paris : Karthala. p.323-353, définition tirée de la p.342. Lire aussi sur le 
Sur le néo-patrimonialisme, lire entre autres Mandjouhou-Yolla E., 2002. Néo-patrimonialisme, Pouvoir 
personnel et politique étrangère au Gabon, thèse de doctorat en Science politique, Bordeaux IV, IEP. 2002, 2 t., 
530 p. Von Soest, V., 2007. « How does neopatrimonialism affect the African state's revenues? The case of tax 
collection in Zambia », Journal of Modem African studies, vol. 45, No. 4, 2007, pp. 621-645. Lire enfin 
Eisenstadt. S-N., 1973. Traditional Patrimonialism and Modem Neo-patrimonialism. Sage Research Paper, 
Beverly Hills and London, Sage pu. Inc. 1973 ; Médard, J-F., 1977. « L'Etat sous-développé au Cameroun », 
L'année Africaine, 1977, pp. 67-68. Du même auteur, voir « L'Etat patrimonialisé », Politique Africaine, n°39, 
septembre 1990. pp. 25-26 et « La spécificité des pouvoirs africains », Pouvoirs, n°25, 1983, pp. 5-6 ; Addi, L.. 
1987. « Forme néo-patrimoniale de l'Etat et secteur public en Algérie », Annuaire de l'Afrique du Nord. t. 26. 
Paris. Editions du CNRS, 1987, pp. 79-97. 
15 Gazibo, M.. 2010, Ibid. Lire aussi Bayart, J-F. 2006. L'État en Afrique : la politique du ventre. Paris, Fayard. 
2006. 349p. 
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En effet, l'Etat néo-patrimonialiste ou rhizome se nourrit de l'intérieur. La « politique du 
ventre » perdure depuis le contrôle politique de l'accumulation marchande exercé par les 
empires soudano-sahéliens jusqu'au népotisme, à la gabegie et à la corruption actuels16. 
La pertinence scientifique de cette recherche vient du fait que Mandjouhou-Yolla puis plus 
tard Von Soest ont noté que les analyses systémiques des effets du néo-patrimonialisme dans 
la politique africaine sont rares. Cette étude s'inscrit donc dans la lignée des analyses 
fondatrices de celles de Bayart, Médard, Bratton et Van de Valle, et Eisenstadt, en examinant 
de façon approfondie les impacts négatifs de la personnalisation du pouvoir et du clientélisme 
dans le contexte particulier du Cameroun17. 
4. Opérationnalisation de l'hypothèse de recherche 
La figure 1 présente de façon synthétique le schéma conceptuel de notre recherche. Il est 
inspiré du principe utilisé en économie et pratiques du développement de l'arbre à problèmes 
ou objectifs. De façon synthétique, il faudrait retenir que notre variable dépendante c'est le 
néo-patrimonialisme. Elle est influencée par les variables indépendantes suivantes : la culture, 
le poids de l'histoire, l'économie et l'alliance hégémonique18. 
16 Médard, J-F. 1992. Les États en Afrique noire : formations, mécanismes et crises, Paris, Karthala. Lire aussi 
Bayart. J-F, 2006. Ibid. 
17 Von Soest, V., 2007, Ibid et Mandjouhou-Yolla, E., 2002, Ibid. Lire utilement Bratton M. etVan de Waile N., 
1997. Démocratie experiments in Africa: Regimes transitions in comparative perspective, Cambridge University 
Press. 1997. 
18 Une littérature abondante à ce sujet est disponible sur les sites internet de la Food and agricultural 
organisation (FAO) et de l'Union européenne (UE). 
18 
Conséquences 
Causes 
Présidentialisme Clientélisme 
Problème central : Démocratie entravée au Cameroun 
Alliance hégémonique Economie Culture Histoire 
Hypothèse : Néo-patrimonialisme 
Figure 1. Schéma conceptuel : l'analyse de la situation politique du Cameroun 
Source : construite par l'auteur d'après le principe de l'arbre à problèmes ou objectifs. 
5. Cadre spatial et temporel 
Le Cameroun est la base géographique de ce travail de recherche. Toutefois, un regard même 
synoptique du néo-patrimonialisme au Cameroun amène à tirer la conclusion de son caractère 
universel (ou consubstantiel aux régimes politiques africains). 
Sur le plan chronologique, cette étude couvre la fourchette de temps comprise entre 1982 et 
2011. L'année 1982 est celle de l'ascension au pouvoir de Paul Biya, suite à la démission 
d'Ahmadou Ahidjo (premier président de la république du Cameroun). L'année 2011, permet 
aussi de résoudre un double problème : l'énonciation des faits et leur justification spatio-
temporelle d'une part, et les élections présidentielles qui auront lieu en novembre prochain 
(sans perspectives d'alternance politique à la tête de l'Etat)19. 
,Q La transition politique à la-tête de l'Etat camerounais de façon pacifique, fut saluée par la communauté 
internationale, dans une Afrique où l'alternance se faisait par la voie des armes suite à des coups d'Etat 
militaires. A ce sujet, lire utilement Bandolo, H., 1985. « la flamme et la fumée », Editions Sopécam, 494 p. 
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6. Stratégie de vérification et de collecte de l'information 
La vérification de l'hypothèse s'appuie sur les études sur le présidentialisme, le clientélisme, 
la démocratie et le néo-patrimonialisme au Cameroun et dans d'autres pays africains. C'est 
une étude essentiellement qualitative qui va s'appuyer sur l'actualité et les faits politiques 
jugés pertinents depuis la réinstauration de la démocratie au Cameroun en 1990. Dans la 
mesure du possible, nous allons essayer de recueillir toutes les informations depuis 
l'ascension au pouvoir suprême de Biya en 1982. 
L'option méthodologique prise dans le cadre de ces travaux se compose de deux parties : une 
grille méthodologique qui servira de méthode d'analyse et les méthodes de collecte des 
données. 
Concernant le premier aspect, c'est-à-dire la grille méthodologique, le choix a été fait pour 
une approche néo-institutionnaliste, diachronique, analytique et systémique. 
Pour A. Lecours, 
Le néo-institutionnalisme est une école qui a pour objectif de « structurer le 
politique » en conférant aux institutions une importance théorique» [...], 
« l'ontologie néo-institutionnaliste est constituée d'institutions coexistant avec des 
acteurs, que ce soient des groupes, des individus, des classes sociales ou des élites 
politiques. Le néo-institutionnalisme confère donc aux institutions la primauté 
20 théorique et analytique . 
Parmi les trois catégories de néo-institutionnalisme, nous allons privilégier l'approche 
sociologique qui conceptualise les institutions comme la formalisation de pratiques 
socioculturelles. 
20 Lecours. A., 2002. « L'approche néo-institutionnaliste en science politique : unité ou diversité? », Politique et 
Sociétés, vol. 21, n° 3, 2002. p. 3-19. Pour plus d'informations le néo-institutionnaiisme. lire aussi tous les 
articles présentés dans « Le néo-institutionnalisme en sciénces politiques », Politique et Sociétés, vol. 21, n° 3, 
2002. Lire aussi Pallier B. et Surel Y., 2005. « Les trois I et l'analyse de l 'Etat en action ». Revue Française de 
science Politique, vol. 55. No 1,2005, pp. 7-32. 
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L'approche diachronique, proche de l'approche inductive permettra de procéder par inférence 
et par analogie à l'étude des entraves à la démocratie au Cameroun, en relation avec ce qui se 
passe dans d'autres pays africains21. 
L'option analytique est choisie car il est prévu dans le cadre de ces travaux de procéder à des 
décompositions pour mieux saisir le fond. Il s'agira par exemple de faire une évaluation 
qualitative des effets du néo-patrimonialisme sur la démocratie au Cameroun. 
Enfin l'approche systémique est d'une importance capitale dans la mesure où elle donnera 
l'opportunité de combiner les idées pour en faire un tout cohérent visant à produire une 
perspective d'ensemble à ces travaux. 
Pour ce qui est des techniques de collecte de données, le choix est fait pour l'usage des 
sources écrites, des sources orales, des sources iconographiques et des sources audiovisuelles 
auxquelles sont adjointes des sources nouvelles de l'analyse historique que sont les sources 
alternatives. 
De façon sommaire, il faudra noter que le premier chapitre de ce mémoire portera sur la 
justification de l'hypothèse de recherche. Ensuite dans le second chapitre, le présidentialisme 
sera décortiqué. Le troisième chapitre portera essentiellement sur la séparation des pouvoirs : 
le parlement et la justice. Enfin dans le quatrième chapitre abordera l'autoritarisme et la 
démocrature : les libertés civiles et politiques, les médias, l'opposition officielle et les 
élections. 
21 Une étude qui envisage les changements dans le temps de son objet est diachronique (analyse de sources, 
genres, traditions, rédaction etc.). Ce terme, inventé en 1916 par le linguiste Suisse Ferdinand de Saussure, est 
composé à l'aide du grec dia- (« à travers ») et xpovoç chronos (« temps »). 
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CHAPITRE 1 : JUSTIFICATION DE L'HYPOTHESE, 
CADRE THEORIQUE ET METHODOLOGIQUE 
A l'aube des indépendances, le multipartisme a prévalu dans les années 1950 en Afrique 
francophone. Il s'organisa en de multiples tendances pouvant être regroupées en deux grands 
groupes, l'un en connivence avec la tutelle coloniale, l'autre plus radical, revendiquant une 
« indépendance totale et immédiate ». D'un côté c'était « le sacre des indigènes évolués», 
comme Léopold S. Senghor au Sénégal ou F. Houphouët-Boigny en Côte d'Ivoire » acceptant 
une décolonisation « à l'amiable ». De l'autre, le pouvoir colonial organisa une répression 
sanglante et brutale avec la complicité de quelques « indigènes évolués » avec pour tête de 
file Ahmadou Ahidjo au Cameroun entre 1955 et 19721. 
De 1972 à 1982, Ahidjo, après avoir réduit au silence tous ses opposants politiques, va 
instaurer un régime stalinien en dirigeant d'« une main de fer » le Cameroun2. La période 
postcoloniale n'est paradoxalement pas l'âge d'or des libertés politiques et de la démocratie3. 
Bien au contraire, le pluralisme politique et la démocratie deviennent après l'indépendance, 
les exigences les plus emblématiques du combat politique d'une partie de l'élite 
1 Eboko, F.. 2006. « L'Afrique n'est pas prête pour la démocratie », in L'Afrique des idées reçues, sous la 
direction de Georges Courade, Editions Belin, 2006, 400p. Ahmadou Ahidjo est le second 1er ministre du 
Cameroun sous tutelle française, après que Jean Ramadier, Haut Commissaire de la France (régent local de la 
tutelle française qui détenait en réalité l'essentiel du pouvoir au Cameroun), ait débarqué sans ménagement en 
1958, André Marie Mbida, 1er premier ministre démocratiquement élu-du Cameroun. Ahidjo deviendra le 1er 
janvier 1960, le 1er Président de la République du Cameroun. Pour plus d'informations lire Kamto, M., 1993. 
« Quelques réflexions sur la transition vers le pluralisme politique au Cameroun », in Conac G. (dir.). Paris, 
Economica : 209-236 et Eteki-Otabela, M-L., 2001. Le totalitarisme des Etats africains : le cas du Cameroun. 
Paris, L'Harmattan, 2001,560 p. 
Le Cameroun est le seul pays francophone à avoir connu une décolonisation armée. L'armée française a réprimé 
de 1954 à 1971 avec une grande brutalité la rébellion armée du principal mouvement nationaliste camerounais, 
l'Union des Populations du Cameroun (UPC). L'UPC luttait pour l'autodétermination, l'indépendance et la 
réunification du Cameroun Britannique au Cameroun. Les leaders indépendantistes de l'UPC furent assassinés 
(Ruben Um Nyobe en 1958 et Félix Moumié en 1960). Pour l'UPC, le Cameroun, c'est en réalité le Kamerun. i.e 
le Cameroun sous protectorat (incluant les parties sous tutelles française et britannique). Pour plus 
d'informations lire Bouopda P. K., 2008. Cameroun, du protectorat vers la démocratie, 1884-1992 Éditions de 
l'Harmattan 2008, 446p. 
2 Beaucoup de camerounais se souviennent encore du train de la mort de 1962, où 57 opposants politiques furent 
extraits de la prison de Douala et asphyxiés dans un train marchandises en partance pour Yaoundé la capitale 
(consulter www.peuplesawa.com. et www.cameroon-info.net ). 
3 Bouopda P. K„ 2008, Ibid. 
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camerounaise, au point de leur apparaître comme consubstantiels de l'émancipation coloniale. 
Malheureusement l'autocrate Biya dans la continuité hégémonique d'Ahmadou Ahidjo 
continue de tenir le Cameroun d'une main de fer. Il n'est donc pas étonnant que l'organisme 
américain Freedom House qui publie chaque année un rapport sur l'état des libertés dans le 
monde en classant les Etats en trois catégories : les «Etats libres », les « Etats partiellement 
libres » et les « Etats non libres », situe en 2010, le Cameroun dans la catégorie des « Etats 
non libres » avec un score peu enviable de 6,64. 
La section 1.1 porte sur les entraves de la démocratie au Cameroun. Nous abordons de façon 
détaillée les quatre variables explicatives de ces entraves à savoir : la culture, l'économie, le 
passé colonial et l'alliance hégémonique. Dans la section 1.2, le cadre théorique est 
clairement présenté. 
A toutes fins utiles, pour des besoins de localisation, la figure 2, présente une carte qui permet 
de géolocaliser le Cameroun, sur le continent africain. 
4 (Political Rights Score, Civil Liberties Score) according to Freedom in the World 2010, 1 =Most Free. 7=Least 
Free. www.freedomhouse.org. 
Sur les années de "plomb" au Cameroun, lire utilement N'Gayap, P-F., 1996. L'opposition au Cameroun. Les 
années de braise. Villes mortes et Tripartite, Paris, L'Harmattan, 1996, 288 p. ; Eboussi-Boulaga. F., 1997. La 
démocratie de transit au Cameroun, Paris, L'Harmattan, 1997, 456 p.; Eteki-Otabela. M-L.. 2001. Le 
totalitarisme des Etats africains : le cas du Cameroun, Paris, L'Harmattan, 2001,560 p. et Okala, J-T.. 1996. La 
décennie Biya au Cameroun. De la grâce à la disgrâce, Paris, L'Harmattan, 1996, 206 p. 
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lOi'kms 
Republique 
Centrafricaine 
Gabon 
Guinee 
Equatoriaie 
Figure 2. Carte du Cameroun 
Source : construite par l'auteur. 
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1.1. Les entraves de la démocratie 
Pour appréhender les entraves à la démocratie au Cameroun, nous allons partir des questions 
soulevées par le politologue Fred Eboko, en les adaptant au cas du Cameroun. Le Cameroun 
ne serait est-il mûr pour la démocratie, faute de culture adéquate ? Les difficultés seraient-
elles dues à la pauvreté et à l'importation du modèle occidental ? 
De ces questions, nous avons retenu les variables suivantes : la culture, l'économie, le poids 
du passé colonial et l'alliance hégémonique. 
1.1.1. La variable culturelle 
L'idée de la légitimité populaire n'est pas étrangère à certains systèmes politiques anciens et 
certaines pratiques africaines relèvent d'une pratique démocratique. On peut relever cette 
forme démocratique avec la figure tutélaire du chef de clan tel que les explorateurs allemands 
ont pu le découvrir auprès des populations Béti du Cameroun central et méridional. En réalité, 
le terme chef de clan est une connotation occidentale, il s'agit plutôt du chef de famille. Le 
chef de famille n'est pas issu d'une lignée royale ou seigneuriale, car le terme « béti » signifie 
déjà seigneur. La société béti est égalitaire. Le chef de famille est élu parmi les anciens du 
clan. Toutes les décisions sont délibératives. L'imposition des chefs par le protectorat 
allemand ou la tutelle française a abouti à la désignation de chefs qui n'ont aucune légitimité, 
si n'était de collecter les impôts et taxes5. 
Une autre forme démocratique observée au Cameroun et dans bien de pays africains, c'est 
l'affinité élective entre culture démocratique et tontines s'agissant de la confiance, du devoir 
et de la parole donnée. Les consultations collectives, toutefois, sont des techniques d'action 
visant à produire l'accord d'un groupe (consensus) à partir de différents points de vue et d'une 
négociation avec, pour ceux qui n'adhèrent pas, le choix entre se soumettre et quitter le 
5 Eboko. F., 2006. Ibid. Lire aussi Bayart J-F., 1991. « La problématique démocratique en Afrique noire », 
Politique africaine, octobre 1991, pp. 5-20. 
groupe. Pas d'opposition légale, ni d'opinion individuelle, ici. Le rituel électoral des régimes 
autoritaires à parti unique ou plus exactement Parti-Etat a plutôt utilisé ce modèle de 
« palabre à l'africaine », avec l'intégration de plusieurs segments sociaux et politiques en son 
sein. Pour autant, l'éviction des plus radicaux ou leur élimination interdit de parler dans ce cas 
de « démocratie » 6. 
A l'opposé du pays Béti (et ses excroissances se trouvant au Nord du Gabon et en Guinée-
Equatoriale), toute la partie septentrionale du Cameroun postcolonial était sous la férule de 
Lamibés (émirats musulmans) ayant fait allégeance pour la plupart au Sultanat de Yola du 
Nigéria7. La partie occidentale du Cameroun reste comme durant la période postcoloniale 
dominée par des royaumes féodaux du pays Bamiléké et Bamoun et des Fons de la partie 
anglophone. Ces sociétés féodales restent stratifiées et inégalitaires (roi, notables, serviteurs et 
peuple). L'autorité de ces monarques reste encore très forte dans le Cameroun moderne8. 
L'intronisation des rois, chefs supérieurs, Lamibés ou Fons est encore aujourd'hui l'occasion 
d'allégeance et de soumission des ressortissants de ces régions. Ces populations sont soumises 
à une allégeance duale : traditionnelle (respect et soumission au chef) et moderne (respect de 
l'Etat de droit). Ahidjo puis Biya aujourd'hui, sont considérés à titre honorifiques comme Fon 
des Fons (paramount chief de la partie anglophone), chefs des chefs du pays Bamiléké et 
Bamoun et chef de tous les Lamibés. Il s'agit, d'après Luc Sindjoun de « la pénétration de la 
prééminence du Chef de l'Etat dans l'ordre politique dit traditionnel à des fins de 
6 Eboko. F., 2006. Ibid. Lire aussi Mouiche, I. 2005. Autorités traditionnelles et démocratisation au Cameroun. 
Entre centralité de l'Etat et logiques de terroir, thèse de doctorat en Science politique, Université de Leiden 
(Pays-Bas) et Deboste, M., 1981. « Pouvoir moderne ou sacré traditionnel ? L'Afrique au Carrefour ». Le Mois 
en Afrique. n° 180-181, décembre 1980, janvier 1981. p. 96. 
7 Le sultanat de Yola était avant la colonisation du Nigéria par la Grande-Bretagne, l'un des plus grands 
royaumes musulmans de l'Afrique subsaharienne postcoloniale. 
8 Sindjoun, L., 2002. L Etat ailleurs. Entre noyau dur et case vide, Paris. Economica. coll. « La vie du droit en 
Afrique », 2002,p. 307.Lire utilement « Régner au Cameroun : le Roi-Pot » de Warnier, J-P., 2009, éditions 
Karthala. 338 p. 11 constate par exemple que les sujets du roi (fon) s'assujettissent, sans prise de conscience 
critique, aux enveloppes qui les contiennent. 
capitalisation hégémonique, d'allégeance des sociétés locales » et donc de légitimation de 
son pouvoir9. 
La plupart des chefs supérieurs sont membres du comité central du parti au pouvoir. De cette 
façon, Biya contrôle à la fois le pouvoir traditionnel (héréditaire) et moderne (temporel). Il 
n'est donc pas surprenant qu'après vingt huit ans de règne sans partage, tel un chef 
traditionnel du Cameroun, il gère le Cameroun, comme si son accession au trône fut 
héréditaire et que seule la mort pourrait l'en séparer. Tel un monarque, la « cour » de Biya est 
constituée de ministres, conseillers et hauts dignitaires de l'administration dont certains ont 
été ministres dans les années 60 et 7010. 
La presse camerounaise se fait écho en permanence de la gérontocratie qui est installée à la 
tête du Cameroun où la moyenne d'âge des dirigeants est de 70 ans. Les « sages sont à la tête 
du pays » et les cadets sociaux, comme au village, leur doivent respect et allégeance. Pour 
imiter leur chef (traditionnel)/Président (moderne) Biya, certains ministres ne sont pas de 
reste. L'ancien 1er ministre Inoni Ephraïm, se faisait appeler « His Excellency, chief Inoni 
Eprhàim ». La collusion néo-patrimoniale entre les titres traditionnels et ceux attribués par 
Biya confère à leurs détenteurs des pouvoirs à la fois atemporel et temporel". 
D'autres aspects de la culture traditionnelle ont été transposés dans la gestion de l'Etat 
moderne. Comme par exemple le respect des aînés, un symbole de la solidarité africaine, à 
l'épreuve de l'administration ou de la gestion de l'Etat moderne. Sous couvert du droit 
d'aînesse, on ne peut reprocher à un aîné son indélicatesse ou son incompétence. Il vaut 
mieux faire profil bas lorsqu'une haute personnalité est en tort, la culture nous interdit de 
9 Ngwekeu Dongmo P., 2001. « Les sociétés traditionnelles africaines face à la démocratie ; la résistance-
adaptation des chefferies Bamiléké (Cameroun) », Rev. De Droit Afric., n° 17, janvier 2001. pp.64-75. Lire aussi 
Mouiche. 1., 2005, Ibid. 
10 Lire à ce sujet Okala J-T, 1996, Ibid. et N'Gayap, P-F., 1983. Cameroun : Qui gouverne ? De Ahidjo à Biya, 
l'héritage et l'enjeu. Paris. L'Harmattan, 1983, 352 p. 
11 A ce sujet lire Zambo-Belinga J-M., 2003. «Quête de notabilité sociale, rémanence autoritaire et 
démocratisation au Cameroun », Cahiers d'études africaines, 171 ; 2003. Il explique notamment comment des 
anciens membres du gouvernement et des personnalités occupant des fonctions qui assimilent leur titulaire aux 
membres du gouvernement, insistent que leur nom soit précédé de « Excellence » ou encore « Excellence, 
Monsieur le Ministre ». 
juger « un grand », il vaut mieux en parler à un « sage » qui verra dans quelle circonstance, il 
en refera au fautif. Par ailleurs la gestion du temps qui ressort généralement des clichés 
véhiculés sur l'Afrique prend de son importance. Le retard fait partie du quotidien des agents 
de l'Etat, l'absentéisme est chronique. Le directeur arrive au travail après tout le monde, c'est 
un signe d'autorité. Il n'est rare de voir des ministres arriver au travail deux à trois heures 
après l'heure officielle de travail, d'en repartir beaucoup plus tôt pour éviter les 
embouteillages. Dans la même logique, tout se fait à la discrétion et sous « la haute autorité et 
la vision éclairée » du Président Biya, qui est omnipotent et omniscient12. 
A longueur de journées, ses louanges et bienfaits sont chantés à la radiotélévision d'Etat. 
Depuis, plus d'une vingtaine d'années le générique qui annonce le journal radiodiffusé à la 
télévision d'Etat, la Cameroon radio and télévision (CRTV), composé par le chanteur et 
conteur Akangelo de Moneko'o est le suivant : « Paul Biya le peuple camerounais te remercie 
pour tous tes bienfaits et te demande d'aller de l'avant... ». Cette pratique est culturelle dans 
le sens où, les griots chantent généralement depuis la nuit des temps, dans bien de pays 
africains, les prouesses des fils ou filles du terroir dans leur communauté ou en dehors pour en 
faire des exemples pour les cadets sociaux13. 
1.1.2. Le poids du passé postcolonial et colonial 
Il faudrait noter que la période coloniale (en réalité le protectorat allemand) démarre au 
Cameroun le 14 juillet 1884 avec le traité « germano-duala ». Pour le politologue P.K 
Bouopda, cette période a été très rude pour les populations camerounaises, parce qu'elles ont 
12 Lire utilement Dika Akwa. « La sacralitè du pouvoir et le droit africain de la succession », in Sacralité, 
pouvoir et droit en Afrique, pp. 37-142. Lire aussi le quotidien gouvernemental Cameroon Tribune, n°5316. 4 
février 1993. p.3. 
Chez les Béti du Sud-Cameroun, Biya est le « Ntomba », i.e le bélier. Bien plus que le « Nkukuma », qui veut 
dire chef, il est le guide suprême. Tel Félix Houphouët-Boigny premier Président de Côte-d" Ivoire, qui avait 
accolé à son nom « Boigny ». qui signifie en Baoulé (une langue et ethnie de Côte-d'lvoire), le bélier. 
13 Lire Zambo-Belinga J-M., 1998. « L'opprobre dans le discours politique au Cameroun : de l'époque coloniale 
à nos jours ». Annales de la faculté des Arts, Lettres et Sciences humaines de / 'Université de Ngaoundéré, III : 
77-97. Lire aussi Zambo-Belinga J-M., 2003, Ibid. 
été dépouillées de l'essentiel de leurs droits politiques et sociaux (expropriation massives, 
travaux forcés, etc.),4. 
Aujourd'hui encore plusieurs résistants à la colonisation allemande, sont célébrés et élevés 
aux rangs d'héros nationaux. Il s'agit notamment des chefs Duala, Douala Manga Bell, Lock 
Priso et Adolphe Ngosso Din qui furent pendus à Douala le 8 août 1914, des Chefs Bulu 
Martin Paul Samba et Batanga Wilhelm Madola qui furent fusillés sur la place publique à 
Ebolowa et Kribi respectivement le 7 août 1914. D'autres résistants sont venus à bout des 
allemands, même si par la suite ils ont été vaincus, il s'agit notamment des Bakweri (du Sud-
Ouest anglophone) en 1891 (la revanche des allemands se fit en 1894), Nguelemedouga, 
Nanga-Eboko, le Lamido de Rey Bouba (qui ne fut jamais vaincu par les allemands encore 
moins par les français) et bien d'autres15. 
Malgré ces prouesses, l'histoire officielle enseignée en Allemagne et même au Cameroun, 
parle d'une pacification du Cameroun (Kamerun) par l'Allemagne au mépris de nombreux 
« Kamerunais » qui se sont battus pour préserver l'indépendance de leurs royaumes et 
communautés linguistico-ethniques16. 
La traite des Noirs et la colonisation plus tard ont introduit et exacerbé la monétarisation de la 
société locale. Une des raisons est que l'Etat colonial avait « un impératif de revenu » et 
reposait, bien souvent, sur l'idée que chaque colonie devait avoir une autosuffisance 
financière pour ne pas peser sur la métropole coloniale et que les Africains financent la 
domination à laquelle ils étaient assujettis. C'est ce qui explique l'imposition de nombreux 
14 Bouopda. P. K.., 2008. Cameroun, du protectorat vers la démocratie, 1884-1992 Éditions de l'Harmattan 2008. 
446p. A ce sujet lire aussi Mongo Beti, 1984. Mai basse sur le Cameroun. Autopsie d'une décolonisation, 
Rouen. Editions Peuples Noirs, 1984, 267 p. 
15 Owona. A., 1996. Naissance du Cameroun, 1884-1914, Racines du Présent, Paris, L'Harmattan, 1996, 236 p. 
Lire aussi Bouopda. P. K.. 2008, Ibid. 
16 Mveng, E.. 1963. « Histoire du Cameroun », Paris, Présence Africaine, 1963, 533 p. 
impôts et taxes : l'impôt de capitation, la monétarisation de la dot, l'obligation de faire des 
cultures de rentes (avec en toile de fonds, la levée d'impôts forfaitaires)17. 
Au niveau traditionnel, les chefs de villages ont été remplacés par des « supplétifs de la 
coloniale ». Le chef de village dans la conception coloniale française n'est pas le représentant 
de la population comme semble le suggérer son titre, mais un auxiliaire de l'administration 
d'occupation. Son principal rôle est de collecter l'impôt et de relayer les directives de 
l'autorité coloniale, à ce titre il reçoit une maigre rétribution au prorata des sommes 
collectées. Il était désigné « à titre précaire et essentiellement révocable ». Cette situation 
prévaut encore aujourd'hui au Cameroun, même si l'impôt forfaitaire a disparu depuis plus 
d'une décennie18. 
Sur le plan administratif, cette forte imposition durant la période coloniale a par ailleurs créée 
de nouvelles catégories de fonctionnaires, de nouveaux intérêts et des clivages sociaux. Ces 
luttes étaient elles-mêmes d'autant plus vives que la nature centralisée et autoritaire du 
système colonial se traduisait par l'émergence de pouvoirs personnels, concentrés dans les 
mains de quelques individus. Ceux-ci, en retour, utilisaient leur position pour défendre les 
intérêts de certaines catégories, comme la bureaucratie civile et militaire, tout en limitant la 
participation au système d'autres groupes sociaux. 
Un autre fait hérité de la période coloniale, c'est le fait qu'il ne soit pas rare dans les services 
publics de voir des fonctionnaires refuser de servir certaines catégories de personnes, car le 
principe de réciprocité ne sera pas respecté. Par principe de réciprocité, nous entendons, le fait 
que la position de pouvoir de l'usager public ne peut servir et/ou aider l'agent de l'Etat, ce 
dernier ne tire aucun avantage en lui rendant service. L'agent de l'Etat va user de sa position 
17 Gazibo, M., 2010. Introduction à la politique africaine. Les Presses Universitaires de Montréal, 2010, 
Collection Paramètres. 292p. Par ailleurs, le voyageur ou touriste dans la zone équatoriale du Cameroun sera 
surpris de constater qu'il existe de nombreux villages-rues. Les villages-rues ont été imposés par l'administration 
d'occupation allemande puis française. L'occupant avait besoin que les travailleurs indigènes soient logés le long 
des rues, pour pouvoir leur imposer des cultures de rentes (et les collecter facilement), lever les impôts et 
mobiliser rapidement ces indigènes pour des travaux forcés ou pour en faire des supplétifs facilement corvéables. 
18 Lire notamment Zambo-Belinga J-M., 2003 et 1998, Ibid et Bouopda. P. K.. 2008, Ibid. 
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de pouvoir pour régler certains comptes personnels, abuser du bien public au détriment des 
usagers et finalement, servir en priorité ses amis, les membres de sa communauté tribale ou 
des supérieurs hiérarchiques qui feront plus tard un retour d'ascenseur. Il n'est pas rare 
d'entendre certains fonctionnaires et hauts dignitaires affirmer sur les ondes publiques ou 
dans les journaux, qu'ils n'ont de compte à rendre qu'à Paul Biya (qui personnalise pour eux 
l'Etat). D'ailleurs, certains de ses ministres n'hésitent pas à dire comme Fame-Ndongo que 
« c 'est lui qui nous a crée et ce n 'est qu 'à lui seul, que nous avons des comptes à rendre »19. 
Dans les faits, c'est lui qui les a crée à coups de décrets et c'est lui encore qui contrôle le 
recrutement administratif et forme à sa guise la haute administration, dans la continuité 
hégémonique de l'administration coloniale qui formait des « collaborateurs » : indigènes 
évolués, chargés de perpétuer leur domination et défendre leurs intérêts20. 
Avant d'aborder la variable économique dans la prochaine section, il faudrait tout de même 
faire état de la monnaie locale qui un instrument du néocolonialisme de la France. 
En effet, pour Amadou Koulibaly (économiste et ancien président de l'Assemblée Nationale 
de Côte d'Ivoire), la zone du franc CFA (communauté financière africaine) est une union de 
coopération monétaire dont les leviers de contrôle se situent à Paris où priment les intérêts de 
la France. Les principes de la coopération monétaire entre la France et les États membres de la 
zone franc CFA ont été énoncés dès les années 1960 dans le cadre d'un pacte colonial. Juste 
avant que la France n'accède aux demandes d'indépendance des pays africains dans les 
années 1960, elle a obligé ces États à placer 65% leurs réserves de change sur un compte du 
Trésor français, après avoir défini un taux de change fixe du franc CFA. La subordination du 
Cameroun à cette monnaie crée une dépendance perpétuelle envers la France qui continue de 
10 Cette affirmation a été faite en décembre 2010 par le ministre de l'enseignement supérieur, lors d'une réunion 
à Yaoundé de hauts fonctionnaires et ministres originaires de la région administrative du Sud en préparation du 
Comice agropastoral d'Ebolowa. Lire à ce sujet les articles parus sur les sites d'informations : 
wwvv.camerooninfo.net et www.camer.be.net.. 
20 Sindjoun, L., 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'État », Politique africaine, 62 : 57-67. 
dicter la politique monétaire et économique à suivre cinquante ans après les indépendances21. 
Tout relèverait donc d'une relation entre le cavalier (la France) et le cavalier (les pays de la 
zone FCFA). En réalité, seule la France contrôle l'agenda financier et sait où elle va, au 
contraire du Cameroun qui se fait dicter sa politique économique et monétaire : c'est une 
emprise néocoloniale22. 
L'observateur averti penserait qu'il serait bien que la monnaie camerounaise soit arrimée à 
une monnaie forte comme l'euro actuellement. Mais, comment dans le contexte d'une 
économie camerounaise extravertie, vendre ses principaux produits d'exportation euro et 
importer des biens de consommation en dollar américain alors que sa monnaie est liée à un 
taux de change fixe à l'euro ? Il aurait été intéressant que la monnaie camerounaise soit 
arrimée à un panier de monnaie (le dollar américain et l'euro notamment). Mais, à l'évidence, 
l'indépendance politique ne peut être effective que si elle est d'abord économique23. 
Les émeutes sociales de septembre et novembre 2010, respectivement en Grèce et en Irlande, 
et les nombreuses résistances en Espagne ou au Portugal, relatives à la souveraineté 
économique rappellent à suffisance qu'aucun pays ne voudrait vivre sous la tutelle 
économique des institutions de Bretton Woods ou des institutions supranationales telles que 
l'Union européenne, si tant est que ces pays soient du sud. 
Une autre greffe coloniale héritée de la culture jacobine française et ancrée dans la culture 
camerounaise est le fait que la rémunération des agents de l'Etat soit liée aux diplômes et non 
aux compétences. Le modèle colbertiste français de fonctionnarisation et de corporatisme de 
la société prévaut avec parfois une inadéquation formation-emploi. A l'instar de la France où 
les hauts fonctionnaires proviennent de l'ENA (école nationale d'administration), au 
21 Entretien d'Amadou Koubilly, paru sur le site : www.africamaat.com. Durant la période coloniale, le FCFA 
désignait le franc des colonies françaises d'Afrique. Le franc CFA est actuellement la monnaie des pays 
francophones d'Afrique de l'Ouest et du Centre (soit quatorze pays au total). 
" Lire utilement Mbembe, A.. 1996. « Une économie de prédation. Les rapports entre la rareté matérielle et la 
démocratie en Afrique subsaharienne », Foi et Développement, 241 : 1-8. Lire aussi Mongo Beti, 1984, Ibid. 
23 Lire Loada A.. 2001. « Où en est l'administration publique ? », L'Afrique politique, Réformes des Etats 
africains. 2001, pp. 23-46. 
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Cameroun comme dans bien d'autres pays d'Afrique subsaharienne, la haute administration 
est noyautée et phagocytée par les diplômés de l'ENAM (école nationale d'administration de 
magistrature). L'ENAM est le symbole de la mal-gouvernance et de l'inertie de 
l'administration publique locale24. 
Enfin, deux conceptions de la gestion de l'Etat héritées de la période d'occupation coloniale 
prévalent au Cameroun. 
Dans la partie francophone, la centralisation de toutes les activités est de règle. C'est le règne 
de l'Etat-providence où on attend tout de l'Etat : adduction d'eau, électricité, santé ou école. 
Dans la partie anglophone où l'autogestion est de mise, une aversion de la centralisation au 
profit de la décentralisation. Or, l'Etat central est dominé par les francophones qui ne songent 
qu'à la déconcentration de certaines activités. Il n'est donc pas surprenant que ces deux 
conceptions de la gestion du pays héritées de la période coloniale soient crisogènes au 
Cameroun25. 
La Constitution camerounaise de 1996, consacre la conception anglophone de la gestion de 
l'Etat. Mais, si Biya ne veut pas l'appliquer, c'est qu'il est conscient du fait que son pouvoir 
sera dilué. En effet, il devra conjuguer avec des régions administratives aux pouvoirs élargis : 
desserrer l'étau et composer avec des élus locaux représentant le peuple, qu'il ne pourra 
certainement pas contrôler26. 
Nous pouvons donc conclure que pour asseoir son autorité, Biya (à l'instar d'Ahidjo) a 
remodelé à son avantage les structures administratives héritées de l'époque coloniale et 
s'inspire des notions et symboles traditionnels du pouvoir. Au regard de ces caractéristiques, 
24 Lire notamment Mongo Beti. 1993. La France contre l'Afrique. Retour au Cameroun, Paris, La Découverte, 
1993. 207 p. et Kontchou-Kouomégni A., 1988. « L'Etat africain, mythe et réalité : à la recherche de la 
souveraineté ». RJPIC, n°l, janvier-février 1988, pp. 42-60. 
25 Menthong. H-L., 1997. « Ethnicity and Party Politics in Cameroon : The Politics of Divide and Rule ». in 
P. Nkwi & F. Nyamnjoh (dir.), Équilibre régional et intégration nationale au Cameroun. Leçons du passé et 
perspective d'avenir, Yaoundé-Leiden, African Studies & Icarssrt : 138-149. 
26 Lire à ce sujet Médard, J-F., 1977. « L'Etat sous-développé au Cameroun », L'année Africaine, 1977, pp. 67-
67 et « L'Etatpatrimonialisé ». Politique Africaine, n°39. septembre 1990, pp. 25-26. 
Thomas M. Callaghy qualifie un tel régime politique dV Etat pré-moderne, néo-traditionnel 
et bureaucratico-patrimonial »27. 
L'indéniable stabilité politique à la tête du pays de Biya est d'une certaine manière peut être 
expliquée par le caractère pyramidal du pouvoir au Cameroun où la pérennité de la fonction 
présidentielle est identifiée et sacralisée en une seule personne qui est Biya. Comme le dit si 
bien l'adage populaire camerounais, « tout, converge vers Biya de la manière qu'un fleuve et 
ses affluents convergent irrésistiblement vers la mer »28. 
1.1.3. La variable économique 
1.1.3.1. Le « Big Man » 
Pour J-F Bayart, le politicien entrepreneur ou big man, en se constituant un système personnel 
de pouvoir au sein même de l'Etat, crée une situation très particulière du double point de vue 
de son accumulation personnelle de pouvoir et du développement de l'Etat. L'Etat ne se 
développe pas tout seul, il ne le fait que sous l'impulsion de ses agents entraînés par la 
compétition politique. De ce fait, la puissance de l'Etat renforce celle de ses agents en 
multipliant leurs moyens d'intervention ; inversement, la puissance des agents de l'Etat 
rejaillit sur l'Etat en favorisant sa croissance29. 
De même que l'accumulation élargie du capital suppose une accumulation primitive 
préalable, l'accumulation étatique et institutionnalisée du capital politique suppose une 
accumulation préalable de ressources politiques personnelles. Dans le processus d'étatisation 
du pouvoir, il existe un seuil difficile à franchir entre l'accumulation primitive personnelle du 
pouvoir et son accumulation institutionnalisée : en deçà de ce seuil, le politicien entrepreneur 
27 Callaghy Th., 1984. The State-Society Struggle. Zaïre in Comparative Perspective, New York. Columbia 
University Press. 1984. 
28 Lire notamment Okala J-T. 1996, Ibid et Eteki-Otabela. M-L.. 2001. Ibid. 
29 Médard.. J-F.. 1991, Ibid. 
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met l'Etat à son service alors qu'au-delà, il se met au service de l'Etat pour mieux le mettre à 
son service30. 
A ce stade élémentaire du processus d'étatisation du pouvoir, ce qui importe au départ, c'est 
le comportement du politicien entrepreneur qui est beaucoup plus un acteur de l'Etat que son 
agent. 
Selon Bayart, la logique du big mari est la suivante 
11 doit accumuler des ressources dans une perspective de consolidation de son 
pouvoir et de sa survie politique. Les ressources qu'il cherche à accumuler sont 
d'ordre politique et économique : Il fait fructifier ses ressources économiques par 
ses ressources politiques et inversement. Il peut s'enrichir grâce à la politique, mais 
il doit être riche pour faire de la politique. D'une façon plus générale, il accumule 
et il contrôle les accès aux ressources matérielles afin de pouvoir redistribuer et, 
par le patronage, accumuler un capital symbolique de nature politique. Dans un 
système politique de légitimité faible, seule la pratique du patronage combinée 
avec celle de la coercition permet de se créer les soutiens indispensables à la survie 
politique31. 
L'analyse des travaux de Bayart, montre qu'il y a une contradiction entre la logique de la 
survie politique du big mon et la logique de l'institutionnalisation de l'Etat. La politique des 
prébendes et du patronage s'oppose bien évidement à celle d'un développement 
institutionnalisé de l'Etat. C'est la raison pour laquelle, le chef d'Etat camerounais (Biya et 
son prédécesseur Ahidjo) parait le premier fossoyeur de l'État. Ce n'est pas toujours par 
perversité mais parce que la priorité qui est pour lui la survie politique passe souvent par 
l'affaiblissement de l'Etat. Si d'ailleurs ils ne respectaient pas cette priorité, l'Etat, ou ce qui 
en tient lieu, disparaîtrait avec lui32. 
10 Voir le passage du monopole privé au monopole public chez N. Elias, chapitre sur la sociogenèse de l'État 
dans La dynamique de l 'Occident, Paris. Calmann-Lévy. 1976. 
" Médard.. J-F.. 1991. Ibid. 
32 Médard., J-F., 1991, Ibid. 
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Il est donc parfois de l'intérêt même du développement de l'Etat de ne pas chercher à toute 
force à développer l'Etat. Suivant le raisonnement de Bayart, le big man est amené ainsi, 
rationnellement, à détruire l'Etat au fur et à mesure qu'il contribue à le construire. Mais le 
comportement du politicien entrepreneur n'est pas toujours rationnel. Il met en place ce que 
Bayart appelle la « politique du ventre», reproduisant le proverbe populaire africain : « la 
chèvre broute là où elle est attachée ». Si le politicien accumule sans redistribuer 
suffisamment ou judicieusement, il mine les bases de son pouvoir et le fragilise. La 
redistribution est d'abord matérielle et ensuite symbolique, les deux se renforçant 
mutuellement. Mais la redistribution est essentiellement clientéliste, fondée sur le favoritisme, 
si elle est bien mise en œuvre, peut être moins coûteuse, et par là plus adaptée au niveau des 
ressources d'un pays sous-développé33. 
Ce patrimonialisme débridé engendre une situation politique et économique incontrôlable 
dont il est difficile de sortir. La prédation aboutit alors à la ruine de l'État et de la société. 
L'enrichissement de la classe dirigeante s'est branché sur les flux économiques ainsi créés 
sans que le prélèvement ne porte atteinte à la croissance. Mais cette croissance économique 
n'était pas le développement et il a suffi d'un retournement durable de conjoncture aggravée 
d'une explosion de patrimonialisme pour engendrer une crise économique et sociale dont les 
retombées politiques sont des plus incertaines34. 
Comme M. Weber l'avait bien vu, patrimonialisme et capitalisme sont difficilement 
conciliables en raison de la situation d'incertitude dans laquelle les entreprises économiques 
se trouvent vis-à-vis du pouvoir politique35. 
33 Bayart. J-F, 1992. «L'Etat en Afrique », Editions Fayard, Paris, 1992. Lire aussi du même auteur « La 
problématique démocratique en Afrique noire », Politique africaine, octobre 1991, pp. 5-20 et L'État en Afrique : 
la politique du ventre, Paris. Fayard, 2006, 349p. Lire enfin Mbembe, A., 1996. « Une économie de prédation. 
Les rapports entre la rareté matérielle et la démocratie en Afrique subsaharienne », Foi et Développement, 241 : 
1-8 et du même auteur « La "chose" et ses doubles dans la caricature camerounaise », CEA. n°141-142. XXXVI-
1-2, 1996. pp. 143-170. 
14 Voir Y.-A. Fauré, "Côte-d'Ivoire : analysing the cri si s", in D. B. Cruise O'Brien, J. Dunn and R. Rathbone 
(eds. ).Contemporary West African States, Cambridge, Cambridge University Press, 1989, pp. 59-74. 
35 Max Weber, « Economy and Society", Berkeley University of California Press, 1968, p.1095. 
1.1.3.2. L'Etat néo-patrimonial comme acteur du développement 
Pour J-F Médard, l'administration (tutelle) d'occupation française fortement centralisée, a 
annihilée toute émergence de capitalisme indigène et par conséquent l'émergence d'une 
bourgeoisie camerounaise. Au lendemain de l'indépendance acquise en 1960, les populations 
attendaient de l'Etat-nation, qu'il ne fût pas uniquement l'État gendarme, ni même le welfare 
state, mais aussi le démiurge du développement. C'est ainsi que pour se légitimer le président 
Ahidjo puis son successeur Biya, mettent en avant les mythes du développement et de la 
construction nationale : l'Etat, en dehors et au dessus de la société, devait véritablement 
fabriquer celle-ci36. 
Le mythe de l'Etat existait bien, mais de façon implicite. Pour parfaire sa construction, il 
suffisait de nationaliser l'Etat colonial en lui donnant une direction indigène et, dans une 
période transitoire, de former les futures élites en s'appuyant sur l'assistance technique 
étrangère pour assurer le relais. L'Etat n'était pas vraiment à faire, il était simplement à 
africaniser. Il n'est donc pas surprenant de constater que les principaux textes constitutifs du 
Cameroun (Constitution et autres textes réglementaires) soient des « pales » copies de 
documents de la IVe puis de la Ve république française37. 
L'Etat existe parce qu'il parvient à extraire de sa société (cultures de rentes : cacao, café, 
coton et thé par exemple) ou de l'extérieur les ressources nécessaires (aide publique au 
développement). L'Etat camerounais peut être considéré comme prédateur, car il se nourrit de 
la société et ne rend malheureusement pas à cette dernière tous les services régaliens 
(éducation, santé, routes ou péréquation) pour justifier son existence. De plus, la ponction 
prélevée par les agents de l'Etat est perçue par la population comme une prédation parce 
qu'ils la prélèvent à leur profit personnel et non à celui de l'État. Par ailleurs, l'Etat joue de sa 
36 Bayard. J-F.. 1990. « L'État patrimonialisé », Politique africaine, n° 39, septembre 1990, p. 25-36. 
17 Lire notamment Batié B., 2005. « L'État importé. Essai sur l'occidentalisation de l'ordre politique », Paris, 
Fayard, 1992; Kontchou-Kouomégni A., 1988. « L'Etat africain, mythe et réalité : à la recherche de la 
souveraineté ». RJPIC, n°l, janvier-février 1988, pp. 42-60 et Sindjoun, L., 2002. L'Etat ailleurs. Entre noyau 
dur et case vide. Paris, Economica, coll. « La vie du droit en Afrique », 2002,p. 307. 
position stratégique de médiateur entre l'extérieur et l'intérieur pour se brancher sur les flux 
économiques liés à l'extraversion. Mais cet Etat est lui-même capturé par ceux qui agissent en 
son nom et le font fonctionner à leur propre profit. Ces agents de l'Etat, à leur tour, sont 
souvent eux-mêmes capturés par leur famille, leur village et leur clientèle. La boucle est ainsi 
bouclée38. 
Pour J-F Bayart, au-delà des apparences, l'État est faiblement institutionnalisé et peu 
différencié de la société. Le politique, l'économique, le sociétal et particulièrement le 
domestique s'interpénétrent. Aussi le champ politique et l'Etat ne disposent que d'une faible 
autonomie. De plus, l'Etat, le régime politique et les autorités se trouvent télescopés et se 
confondent. L'Etat est en fait détourné, subverti, colonisé de l'intérieur par ses agents, ces 
derniers devant impérativement redistribuer à la société sous peine de sanctions39. 
Les agents à la solde du président Biya (ou de son prédécesseur) créent un système personnel 
de pouvoir qui parasite l'Etat. C'est la raison pour laquelle l'Etat camerounais semble se 
confondre avec le système de pouvoir personnel de ses dirigeants. Le degré 
d'institutionnalisation est faible : la personne titulaire d'une fonction publique se sépare mal 
de sa fonction ; lui-même, loin d'être extérieur et en dehors de la société, s'y trouve 
pleinement immergé. 
1.1.4. L'alliance hégémonique comme composante du néo-patrimonialisme 
L'alliance hégémonique explique la complexité des relations de patronage et de clientélisme 
qui prévalent au Cameroun dans la logique de pouvoir « éternel » mis en place par le régime 
pro-diluvien de Biya. L'alliance hégémonique va bien plus loin que le clientélisme, elle est 
moins normative et est une composante consubstantielle du néo-patrimonialisme40. 
38 Bayart, J-F., 1983. Les sociétés africaines face à l'Etat, Pouvoirs, 25, 1983, pp. 35-38. Lire aussi, 
Médart, J.F. 1977. «L'Etat sous-développé au Cameroun», L'année africaine et Okala T., 1996, Ibid. 
39 Bayart, J-F., 1983, Ibid. 
40 Lire Sindjoun. L., 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'Etat », Politique africaine, n°62, juin 1996. pp. 57-67 et Bayart, 1990. Ibid. 
1.1.4.1. Le clientélisme 
La présence d'un gouvernement tout-puissant dicte une forme de rapports politiques 
particuliers que l'on nomme « clientélisme » (ou encore patronage politique). Ces rapports 
mutuels peuvent être définis comme étant « une alliance entre deux personnes de statut, de 
pouvoir et de ressources inégaux, dont chacune considère utile d'avoir un allié supérieur ou 
inférieur à elle-même ». Le clientélisme peut se caractériser selon Shively et Venne par les 
traits suivants : 
- La primauté de la volonté et de l'arbitraire du gouvernant sur l'autorité de la loi. [...] 
le système est dominé par l'omnipotence d'une seule personne -le dictateur- qui 
impose sa volonté individuelle et arbitraire sans égard au respect des lois. 
- La très forte concurrence entre les joueurs politiques pour accéder au dirigeant : 
obtenir un entretien ou simplement l'attention du dictateur peut représenter, pour les 
diverses forces politiques, un atout important quant au résultat politique qui pourrait 
s'en suivre. 
- L'importance injustifiée accordée à des individus qui n'ont aucune fonction politique, 
mais qui ont accès au dirigeant en vertu du rôle qu'ils jouent dans la vie personnelle 
du chef. 
- L'entourage qui use de flatteries et tente même de camoufler au dictateur des réalités 
susceptibles de lui déplaire41. 
Tous ces éléments caractérisent à suffisance le régime de Biya. En effet, l'Etat camerounais 
fait l'objet d'une prédation itérative du sommet à la base de l'échelle sociale. Peut-on parler 
dans ce cas de l'enchâssement de l'Etat dans la société ? Pris dans le contexte du Cameroun, 
l'enchâssement de l'Etat dans la société n'est pas synonyme de l'intégration de la société dans 
l'Etat. A l'inverse de l'Etat qualifié de moderne, l'Etat camerounais est, lui encapsulé par les 
41 Shively. W. P et Venne, J-P, 2003. « Pouvoir et décision. Introduction à la science politique ». 2e Édition 
révisée et augmentée. Chenelière-Mcgraw-Hill, Montréal 2003,256 p, texte tiré de la page 109. 
logiques sociales de la prédation, de la « marchandisation » des rapports sociaux et des 
pratiques corruptives itératives. Le clientélisme est le mode privilégié d'allocation de 
ressources et de régulation de la rareté ; le plus souvent il est question de monnayer des 
pouvoirs, de négocier des ressources, d'échanger des faveurs42. 
1.1.4.2. L'alliance hégémonique 
Une fois aux commandes du Cameroun avec la bénédiction de la France, Ahidjo centralise le 
pouvoir. Avec la réunification avec la partie anglophone à l'issu du référendum du 1961, 
Ahidjo s'allie aux anglophones John Ngu Foncha et Salomon Tandeng Muna pour instituer 
une alliance hégémonique avec l'absorption en 1966 au sein de son parti l'UNC (Union 
nationale du Cameroun), de tous les partis politiques. Cette alliance hégémonique lui permet 
ainsi d'instaurer un régime monolithique. En dépit du fait que les traités relatifs à la 
réunification prévoient : deux Etats fédérés (le Cameroun occidental anglophone avec pour 
capitale Buea et le Cameroun francophone avec pour capitale Yaoundé, par ailleurs capitale 
de l'Etat fédéral). La centralisation et la confiscation du pouvoir post et néocolonial par 
Ahidjo, puis par Biya dans sa continuité hégémonique, est aujourd'hui crisogène et même si 
cela demeure encore marginal, source de velléités sécessionnistes de la partie anglophone43. 
Au Cameroun, deux pôles du système politique existent ; à savoir le président Biya et 
l'alliance hégémonique qu 'il a créé autour de lui, qu 'il domine et régule. Pour J-F Bayart, le 
noyau de l'alliance hégémonique est l'administration. La fonction publique est une force 
sociale (le pouvoir de la bureaucratie) malgré sa subordination au Président de la République. 
A cette omnipotence administrative s'oppose le rôle du Parti-Etat. Paraphrasant J-F Bayart, le 
42 Selon V. Zinga du quotidien camerounais « La Nouvelle Expression » paru le 17 septembre 2007 
(www.lanouvelleexnression.info). le ministère de contrôle supérieur de l'Etat affirme que durant la période 1998 
- 2004, près de 4 milliards de dollars canadiens courants ont été détournés par les agents de l'état. Lire utilement 
les informations contenues sur le site de transparency international : www.transparencv.org 
41 Bouopda P-K.. 2008. Cameroun, du protectorat vers la démocratie, 1884-1992 Éditions de l'Harmattan 2008. 
446p. Lire aussi OkalaT., 1996, Ibid et Sindjoun, 1996, Ibid. 
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Rassemblement démocratiquement du peuple camerounais (RDPC), le Parti-Etat, est 
l'instrument qui permet de regrouper l'alliance hégémonique, que l'administration peut 
difficilement constituer à elle seule. C'est le poids au sein du parti qui permet à 
l'administration de le dominer et de diriger l'alliance hégémonique. Même si le rôle du parti 
dans le système est faible, sa fonction n'en est pas moins importante, car c'est lui qui permet 
de transcender l'hétérogénéité de l'élite sociale. Dans la même lignée, la bureaucratie 
camerounaise est donc une classe parce qu'elle exploite pour son propre compte la société, et 
comme une classe dominante parce que, par le contrôle qu'elle exerce sur la société, elle se 
taille la part du lion44. 
Le principal « carburant » du parti de Biya, reste le clientélisme : le patronage. Biya contrôle 
les canaux de recrutement du personnel dirigeant. Par conséquent son principal atout est « la 
maximisation de ses soutiens » par « son pouvoir de nomination45 ». 
L'échec de l'Etat au Cameroun s'exprime par son mélange paradoxal d'autoritarisme et 
d'impuissance. L'inefficacité des services publics est un frein considérable au développement, 
une source de gaspillage et même, à la limite, de blocage. 
Au Cameroun, l'acteur politique n'est pas qu'un « homo politicus ». Les « dominés » ne sont 
pas que des « cadets sociaux » ; ce sont aussi, par exemple, des paysans qui cultivent le cacao, 
et cette situation les place dans des réseaux précis de production. Lorsque ces cultivateurs 
décident massivement, comme le dit J.-F. Bayart, d'abandonner le cacao au profit des cultures 
vivrières, ce n'est pas en soi par désir de s'opposer à la politique du pouvoir, mais par un 
calcul économique tout à fait rationnel. Leur action ne devient politique que dans la mesure 
44 Bayart. J-F., 1979. « L'Etat au Cameroun ». Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 
1979. 298p. Lire aussi du même auteur, « La problématique démocratique en Afrique noire », Politique 
africaine, octobre 1991, pp. 5-20.Mbembe, 1996, Ibid. 
45 Les ministres qui remercient le chef de l'Etat de les avoir nommés à un poste aussi élevé. Certains n'hésitent 
pas à faire des messes d'action de grâce et des meetings politiques financés par l'argent du contribuable. A cet 
effet, il faudrait écouter le titre phare du populaire chansonnier camerounais Donny Elwood, dans son dernier 
opus « mon frère est en haut ! ». 11 affirme que « le décret vient de tomber, mon frère a été nommé à un poste 
très élevé, maintenant je vais gagner des marchés publics même si je ne peux pas les livrer... [...]/« galère est 
enfin terminée...». Le populaire chanteur Lapiro de Mbanga, lui aussi a sorti de nombreux opus dans lesquels il 
pourfendait le régime de Biya. Pour plus d'information lire aussi à ce sujet Zambo-Belinga J-M., 2003, Ibid. 
où le pouvoir en fait une pratique de désobéissance. Et si les dirigeants camerounais 
dénoncent cet acte de rébellion, c'est qu'ils tirent un profit direct de la vente du cacao sur le 
marché mondial dont ils sont dépendants, ce qui renvoie à la situation de la formation sociale 
camerounaise dans le système économique global. Cette analogie permet une fois de plus sous 
un autre angle d'expliquer les émeutes sociales qui ont secoué le Cameroun en février 200846. 
Après, la violence coloniale, le dynamisme du petit peuple a été bridé par la faune insatiable 
d'hommes politiques qui « s'adonnent frénétiquement à la danse du ventre et du scalp, autour 
des dépouilles opimes de la république et de ses citoyens»41. 
J-F Bayart insiste sur l'étroite liaison des ressources publiques et privées dans le processus de 
formation d'une classe dominante camerounaise. L'État postcolonial sert précisément de 
creuset à cette dynamique sociale en favorisant l'interpénétration des positions de pouvoir 
(bureaucratie) et de richesse (économie). Il est dès lors logique de présenter l'absence de 
frontières entre le domaine public et le domaine privé comme participant de l'essence même 
du régime politique48. 
Nous allons désigner par la néo-patrimonialisation les faits de détournement des ressources 
publiques à des fins personnelles, qui illustrent parfaitement le processus d'accumulation qui 
se joue à l'ombre des structures politiques modernes au Cameroun49. 
Plus que la culture, l'histoire, l'économie ou l'alliance hégémonique, c'est l'hypothèse du 
néo-patrimonialisme qui paraît plus appropriée pour analyser le fonctionnement de la 
46 Lire notamment Bayart. J-F., 1979 et Belomo, C., 2008. « Crise socio-politique de février 2008 et nouvelle 
gouvernementalité au Cameroun », Workshop on Political Participation, American Political Science 
Association. Dakar. 6-27 juillet 2008. 
47 Eboussi Boulaga F : « Préface » à Ambroise Kom : Education et démocratie en Afrique. Le temps des 
illusions. Paris. Yaoundé : L'Harmattan /CRAC, 1996, citation tirée de la p.7. 
48 Bayart. J-F.. 1979, Ibid. 
49 Bayart. J-F.. 1979, Ibid. 
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démocratie au Cameroun. Il est donc impératif de préciser l'angle d'analyse de l'impact du 
néo-patrimonialisme sur la démocratie. En ce sens, il est question d'établir un cadre théorique. 
1.2. Cadre théorique : le néo-patrimonialisme et la démocratie comme 
institutions 
Selon Sindjoun, le néo-patrimonialisme est un foyer institutionnel car intégrant pratiques, 
routines, croyances et mythes « légaux » (bureaucratiques) et « traditionnels » (patrimoniaux). 
Il représente donc une institution à part entière. Toutefois, selon Helmke et Levitsky, il s'agit 
de règles non codifiées. En effet selon eux, le néo-patrimonialisme est une institution 
informelle, laquelle est définie comme un ensemble de règles socialement partagées, souvent 
non écrites, qui sont créées, communiquées et renforcées en dehors des canaux officiellement 
sanctionnés50. 
Dans l'analyse de la relation entre le néo-patrimonialisme et la démocratie, il s'agit de 
recourir à une approche institutionnelle. Le néo-patrimonialisme sociologique que nous avons 
retenu dans le cadre de cette étude convient à cet égard puisqu'il admet des règles informelles 
comme institutions à part entière (cf. la section 6 : Stratégie de vérification et méthode de 
collecte de l'information, de l'Introduction Générale)51. 
1.2.1. Les institutions 
Le patrimonialisme, selon Max Weber, est un type idéal de domination traditionnelle fondé 
sur l'absence de différenciation entre le public et le privé. Le patrimonialisme traditionnel qui 
combine un dosage variable d'arbitraire personnel et de normes traditionnelles correspond à 
l'extension de la logique de la domination patriarcale au-delà des frontières de la parenté. Le 
50 Sindjoun L., 2007. « Les pratiques sociales dans les régimes politiques africains en voie de démocratisation : 
hypothèses théoriques et empiriques sur la paraconstitution », Revue canadienne de science politique, vol. 40. 
No 2. 2007, pp. 465-485. Helmke G. et Levitsky S., 2004. « Informai institutions and comparative politics : a 
research agenda ». Perspectives on politics, vol. 02. No 4, 2004, pp. 725-740. 
51 Lire utilement Lecours A., 2002. « L'approche néo-institutionnaliste en science politique : unité ou 
diversité?», Politique et Sociétés, vol. 21, n° 3, 2002, p. 3-19 et Pallier B. et Surel Y., 2005. « Les trois l et 
l'analyse de l'Etat en action ». Revue Française de science Politique, vol. 55, No 1, 2005, pp. 7-32. 
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mérite principal de cette notion est précisément la raison pour laquelle d'autres la rejettent : sa 
généralité52. 
La confusion du public et du privé est en effet le commun dénominateur à tout un ensemble 
de pratiques caractéristiques de l'Etat camerounais et de sa logique de fonctionnement, à 
savoir, la corruption, qu'elle soit purement économique ou liée à un échange social, ou encore 
le clientélisme, le patronage, le copinage, le népotisme, le tribalisme ou le prébendalisme. 
Toutes ces notions qui ne sont généralement abordées qu'isolément sont subsumées par le 
recours à la notion de patrimonialisme, sans perdre pour autant leur spécificité. Mais cette 
notion doit être utilisée comme un type idéal, forgé à partir de l'observation empirique mais 
qui doit sans cesse lui être confrontée pour mesurer l'écart à la réalité. C'est la raison pour 
laquelle nous utilisons le type mixte de néo-patrimonialisme pour distinguer le cas 
camerounais des situations traditionnelles. Sauf exception, auquel cas M. Weber parlerait de 
sultanisme plutôt que de patrimonialisme. On a au Cameroun des situations néo-
patrimoniales, car le patrimonialisme ne fonctionne pas à l'état pur mais se combine avec des 
logiques qui lui sont étrangères53. 
Le néo-patrimonialisme n'est pas un type idéal mais un type mixte qui rend le mieux compte 
de l'Etat modal au Cameroun. Pour reprendre la formule de Bayard, l'État a bien été 
exporté/importé au Cameroun, mais comme le montre T. Callaghy, il a été patrimonialisé. Ce 
patrimonialisme plus ou moins « néo » a des implications immédiates en ce qui concerne la 
relation entre Etat et développement du pays. Pour J-F Médard, de ce qui précède, il paraît 
clair que la réalité de l'État camerounais est si éloignée de celle d'un État démiurge du 
développement, que la finalité de cet Etat n'est ni le développement ni même son propre 
52 Lire notamment sur le patrimonialisme, Weber M., 1995. Economie et société. 1. Les catégories dé la 
sociologie, Paris, Pion et du même auteur «Economie et société »; Pion. Paris, 1962. Lire aussi Robin Th.. 
1982. «Patrimonialism », World Politics, 1982, pp. 548-559; Joseph, R., 1987. Democracy and Prebendal 
Politics in Nigeria, Cambridge, Cambridge University Press, 1987. 
53 Weber M.. 1995 et 1962, Ibid. 
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développement mais l'accumulation des ressources politiques et économiques de ses agents. 
Contrairement à ce qu'on sous-entend trop souvent, les pratiques patrimoniales ne sont pas 
irrationnelles, - la rationalité se trouvant du côté de l 'économie et de la technocratie • mais il 
existe une contradiction entre la logique politique et la logique économique du 
développement, compliquée par une contradiction propre à la logique politique54. 
La limitation du nombre de mandats présidentiels est devenue l'une des pierres angulaires du 
néo-constitutionnalisme africain. Il faudrait en juger par le nombre de nouvelles Constitutions 
qui ont consacré selon des modalités diverses, le principe de la limitation des mandats 
présidentiels, dans la perspective d'une limitation du pouvoir dont l'exercice a trop souvent 
conduit à des dérives55. 
Dans bien de pays africains, les Constitutions successives ont souvent pour but principal de 
conforter le pouvoir du chef d'Etat plutôt que de le limiter, même lorsque les constituants 
consacrent une clause limitant le nombre de mandats présidentiels. En effet, au terme de leurs 
mandats, plusieurs chefs d'Etats comme l'a fait Biya n'hésitent modifier la Constitution pour 
se maintenir « le plus longtemps possible» au pouvoir. Cette situation crisogène a été le 
véritable déclencheur des émeutes sociales de février 2008, qualifiées abusivement 
« d'émeutes de la faim » au Cameroun56. 
Après les villes mortes de 1992, une conférence dite « tripartite » a été organisée entre le 
pouvoir en place (sous la direction du 1er ministre Sadou Hayatou), les leaders de l'opposition 
54 Callaghy, Th., 1986. "Politics and Vision Equality and Libertyin Africa: the Interplay of Domination, 
Equality and Liberty", In P.Chabal (éd.), Political Domination, Cambridge, Cambridge University Press. 1986, 
pp. 31-36. Bayart, J.-F., 2006. «L'Etat en Afrique », Paris, 2è édition, Fayard, 439 p.Médard. J-F., 1991. 
« L'État néo-patrimonial », in J.-F. Médard (sous la direction de), États d'Afrique, Karthala, 1991. 
" Loada, A., 2003. La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone. Revue 
électronique Afrilex n°03/2003. Lire utilement pour en savoir davantage Djoli Eseng'Ekeli. J., 2006. Le 
Constitutionnalisme africain : entre la gestion des héritages et l'invention du futur. Editions Connaissances et 
savoirs. Paris, 2006,492p. 
56 Belomo, C., 2008. « Crise socio-politique de février 2008 et nouvelle gouvernementale au Cameroun ». 
Workshop on Political Participation, American Political Science Association, Dakar, 6-27 juillet 2008. Lire aussi 
Mattei, F.. 2009. Le Code Biya, Baliand, Paris, 2009, 368 p et Ondoa, T., 1996. 
officielle (John Fru Ndi, Adamou Ndam Njoya, Samuel Eboua, Dakolé Daïssala, Augustin F. 
Kodock et autres) et la société civile (associations de défense des droits de l'Homme 
notamment) afin d'atténuer le cynisme politique au Cameroun. Une des décisions phares de 
cette assise politique sera la limitation du mandat présidentiel à 5 ans, renouvelable une fois. 
Une fois la « tempête politique » passée, le système Biya (Paul Biya et l'alliance 
hégémonique qu'il régule et entretient) va organiser un « tripatouillage constitutionnel » en 
1996, en faisant passer le mandat présidentiel de 5 à 7 ans, renouvelable une fois à partir des 
élections présidentielles de 1997. Contre toute attente politique, en 2008, Biya va de nouveau 
} 
modifier la Constitution afin que le mandat présidentiel devienne illimité à la faveur des 
élections d'octobre 201157. 
L'exécutif du Cameroun prend donc la forme d'un « présidentialisme mono concentré » ou 
plus exactement d'«hyper-présidentialisme» dérivant du resserrement des institutions 
politiques autour de la personne de Biya. Un tel régime est qualifié de « concentrationnaire », 
en raison de son verrouillage institutionnel. Ce système politique est propice à une 
gouvernance médiocre, parce qu'il bride tout mécanisme de contre-pouvoir. Le pouvoir 
exécutif contrôle au forceps les pouvoirs législatifs et judiciaires. Il bride volontairement la 
séparation des pouvoirs sacralisée pourtant par la Constitution de 1996. Il s'agit là d'une des 
caractéristiques les essentielles du présidentialisme négro-africain. C'est dans ce sens que 
Maurice Kamto affirme que « (...). Le constitutionnalisme présidentialiste remplit une 
fonction anthropomorphique. Il désigne non seulement le site du Pouvoir (fonction de 
localisation), mais aussi son détenteur unique, celui qui l'incarne. Avec le présidentialisme, le 
pouvoir se fait chair dans la personne du Chef de l'Etat. Sans lui, le Pouvoir n 'est rien ». 
Cette situation conduit naturellement à un véritable déni de justice58. 
57 Lire Bouopda P. K., 2008. Ibid. et N'Gayap. P-F., 1996. L 'opposition au Cameroun. Les années de braise. 
Villes mortes et Tripartite, Paris, L'Harmattan. 1996, 288 p. 
ss Mvé-Bekale M. (dir.), Démocratie et mutations culturelles en Afrique noire. Modernité africaine. Editions 
l'Harmattan. 2005; 117 p. Pour Mvé-Bekale, toutes les conditions d'émergence d'une culture de droit sont 
Dans un tel contexte, l'autocrate «pseudo élu » concentre entre ses mains l'essentiel des 
ressources politico-administratives, qu'il use et utilise à des fins de patronage systématique 
dans le but de maintenir la loyauté politique. Dans ces conditions, l'effectivité de l'Etat 
moderne et du constitutionnalisme se trouvent minés. Cultivant à outrance et de façon 
ostentatoire le culte de la personnalité et le paternalisme à l'égard de ses « sujets », Biya ne 
s'embarrasse guère des contraintes constitutionnelles, au point où certains juristes ont pu 
parler de Constitution sans constitutionnalisme ou de déclin de constitutionnalisme59. 
1.2.2. Les indicateurs 
1.2.2.1. La démocratie 
Selon l'Encyclopédie Universalis, la démocratie est une forme d'organisation politique 
traditionnellement définie, selon la formule d'Abraham Lincoln, comme le « gouvernement du 
peuple, par le peuple et pour le peuple ». La spécificité d'un système démocratique est que les 
gouvernés sont censés être en même temps des gouvernants, associés aux principales 
décisions engageant la vie de la cité. Et c'est parce que le peuple est à la fois sujet (c'est-à-dire 
soumis au pouvoir politique) et souverain (détenteur de ce pouvoir) que les systèmes 
démocratiques sont supposés agir dans l'intérêt du peuple60. 
La question de savoir comment et dans quelle mesure le « peuple » est associé à son propre 
gouvernement est évidemment centrale en ce qui concerne le caractère démocratique des 
systèmes politiques. Diamond'croit que la tenue d'élections libres et justes, et le respect des 
contestées et « I'hyperprésidentialisme » est consolidé. Sur le présidentialisme négro-africain lire utilement 
Maurice Kamto, 1987. Pouvoir et droit en Afrique noire : essai sur les fondements du constitutionnalisme dans 
les Etats d'Afrique Noire francophone, Libr. générale de droit et de jurisprudence, 1987, 545 p, citation tirée de 
la p. 291. 
59 Lire utilement Nguele-Abada M., 1995. « Etat de droit et démocratisation : contribution à l'étude de 
l 'évolution politique et constitutionnelle au Cameroun », thèse de doctorat de Droit, Paris 1. 1995, 1076 p. 
Kamto. M., 1993. « Quelques réflexions sur la transition vers le pluralisme politique au Cameroun ». in Conac, 
G. (dir.), Paris, Economica : 209-236. Conac, G., 1979. Les institutions constitutionnelles des de l'Afrique 
francophone et de la République malgache, Paris, Economica, 1979. 
60 www.universalis.fr 
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libertés d'expression, de mouvement et d'association, sont les caractéristiques essentielles 
d'une démocratie61. 
Or, au Cameroun, les élections qu'elles soient municipales, législatives ou présidentielles sont 
généralement entachées d'irrégularités. Ces élections sont caractérisées par des 
enregistrements sélectifs des électeurs sur les listes électorales par les gouvernants, par des 
bureaux de votes fictifs, par l'achat d'électeurs et d'autres fraudes électorales grossières et 
scandaleuses aboutissant à des hold-up électoraux. Les élus du peuple à l'issu d'échéances 
électorales se comportent généralement comme des supplétifs du système Biya à qui ils 
doivent leurs « pseudo-élections ». Une Assemblée Nationale fantoche est installée et les 
exécutifs communaux servent d'excroissances administratives pour « caser » des amis 
politiques frappés par la limite d'âge dans la fonction publique (ils pourront « gérer à leur 
guise » les budgets généralement colossaux des mairies). Une continuité hégémonique est 
scellée entre le Parti-Etat RDPC qui investit les maires, les élites qui s'assurent de contrôler la 
population et le système qui contrôle toute velléité d'émancipation hors du cadre qu'il a 
établi. C'est le triomphe du monolithisme, même si officiellement on parle de démocratie. 
A l'issue des élections présidentielles de 1992, Biya plaça à la tête de chaque région 
administrative un militaire et le leader de l'opposition officielle John Fru Ndi fut assigné à 
résidence surveillée62. 
Selon la politologue Chantai Belomo, la trajectoire politique du Cameroun donne à lire une 
«crisogenèse » dont le fondement est la rupture d'un contrat social entre les gouvernants et 
les gouvernés. Le divorce entre ces deux catégories sera à l'origine de l'aporie de l'Etat. 
Aussi, ce dernier va-t-il se structurer autour d'une violence politique héritée d'une collision et 
61 Diamond, L., 2002. « Elections without democracy: thinking about hybrid regimes », Journal of democracy, 
vol. 13, No. 2, 2002. pp.21-35. Dans ses notes bibliographiques, Diamond soutient que dans les démocraties 
libérales, la liberté, la transparence, la responsabilité et la règle de droit (rule of Icm) sont présent tant dans le 
processus électoral que dans les autres aspects majeurs de la gouvernance, de Farticulation des intérêts, de la 
compétition et de la représentation [Voir Larry Diamond, « Elections without democracy: thinking about hybrid 
regimes ». Journal of democracy, vol. 13, No. 2, 2002, pp.21-35.]. 
62 Lire à ce sujet N'Gayap, P-F., 1996. Ibid ; Ondoa, T., 1996. Ibid ;. 
d'une collusion coloniales. Les dynamiques d'antagonisme à l'œuvre au Cameroun 
s'articulent autour des crises politiques qui s'inscrivent dans la permanence. La crise 
transitionnelle des années 90 marque l'histoire d'une conflictualité entre dominants et 
dominés autour de la problématique de la transition démocratique. En d'autres termes, la 
dispute se focalise sur l'autoritarisme, l'exercice et la conquête du pouvoir. La classe 
dirigeante, malgré quelques concessions en termes de décompression autoritaire continue 
d'instaurer un ordre autoritaire63. 
Aussi, pour le politologue E-M Owona-Nguini, la mise en place des logiques de la démocratie 
au Cameroun est confrontée au souci du régime Biya de contrôler tous les axes étatiques du 
pouvoir et de se doter d'une machine à capter le temps. De ce fait, le politique exploite selon 
Santiso, des visions conservatrices et inhibitrices de la « temporalité politique» pour canaliser 
les dynamiques de « démocratisation » par des stratégies d'accentuation de sa durée au 
pouvoir. Le président Biya exploite les logiques temporelles et organisationnelles de la 
« restauration autoritaire » pour développer ses chances de survie au pouvoir en 
domestiquant les dynamiques de la politique démocratique. Il se conduit comme un 
entrepreneur et opérateur politique orienté vers le développement de ressources de 
« monopolisation du pouvoir » à même d'installer les moyens de domination portés vers un 
gouvernement perpétuel ou quasi-perpétuel. Il en résulte donc une pérennisation de la 
prépondérance de la fonction présidentielle dans l'organisation constitutionnelle et politique 
des pouvoirs publics. La stratégie adoptée est celle de différer « la succession légale » et « les 
transferts ordonnés de pouvoir » par la mise en valeur des techniques et pratiques du 
gouvernement perpétuel basée sur l'organisation d'une inamovibilité gouvernante de facto. 
Ces stratégies d'installation d'une longévité gouvernante intangible ou se considérant comme 
63 Belomo, C., 2008. Ibid. Selon Belomo, toute la période postcoloniale (1960-fin des années 70) sera émaillée 
du conflit opposant les forces gouvernementales appuyées par l'armée française, aux forces nationalistes de 
UPC. Ce conflit se base sur la question de l'indépendance et la conquête du pouvoir. 
telle correspondent à des perceptions et représentations temporelles en rapport avec un « passé 
d'autoritarisme » qui est mobilisé pour conforter le gouvernement perpétuel basé sur une 
conception ad vitam ou ad vitam aeternam du pouvoir64. 
Le régime de Biya organise l'inamovibilité magistrale et impériale en exploitant « l'inertie 
institutionnelle » ainsi que « l'opacité des jeux politiciens et des élections elles-mêmes ». Le 
Président Biya s'inscrit dans des machines de pouvoir où les offices présidentiels et 
gouvernementaux sont structurés comme des offices éternels et sempiternels qui sont censés 
favoriser « le maintien à vie au pouvoir »65. 
Dès lors, une « conception néo-patrimoniale du pouvoir » s'exprime de façon récurrente 
révélant « la faible capacité d'adaptation des pouvoirs politiques et des technostructures 
étatiques, du fait de leur imbrication à la nouvelle donne de la gouvernance ». Cette 
imbrication est sans aucun doute un héritage de Parti unique dont le RDPC en est le vestige66. 
Pour Owona-Nguini, le paradigme du gouvernement perpétuel comme pouvoir temporel 
inconditionnel au Cameroun est similaire au paradigme houphouêtiste qui était basé sur une 
conception du pouvoir suprême reposant sur la vigilance d'un géronte princier. Ce 
« paradigme crocodilien » du pouvoir est à l'origine des problèmes récurrents de stabilité que 
connaît la Côte-d'Ivoire en raison d'une gestion patrimoniale et néo-patrimoniale des affaires 
par le Président Houphouët-Boigny dont le moteur était basé sur une conception : après lui, le 
64 Chemillier-Gendreau, M., 1997. « Pour une approche politique du temps. En lisant Jean Chesneaux », Revue 
Française de Sciences Politiques, décembre 1997, pp 823-828, citation tirée de la page 826. Owona-Nguini, E-
M. 2007. « Le gouvernement perpétuel en Afrique centrale. Le temps politique présidentialiste entre 
autoritarisme et parlementarisme dans le CEMAC. 12 Jan 2007, in www.fpae.net. Santiso, J., 1994. «A la 
recherche des temporalités de la démocratisation » (lectures critiques), Revue Française de Sciences Politiques, 
n°6. Décembre 1994, pp 1079-1085. Owona-Nguini, E-M., 2007, Ibid. Bayart, J-F., 1991. « La problématique de 
la démocratie en Afrique Noire : La Baule et puis après? », Politique Africaine n°93, octobre 1991, pp 5-20. 
Joseph. R.. « Le renouvellement politique en Afrique subsaharienne : un défi pour les années 1990 », Afrique 
2003. n°3. novembre 1990. pp 45-53. Diop, M. et Diouf, M. (Dir.), 1999. « Les figures du politique en Afrique : 
pouvoirs hérités ou pouvoirs élus. Paris, CODESRIA-KARTHALA, 1999, pp 7-26, citation tirée de la page 11. 
Zakaria. F., 2003. « L'avenir et la liberté : la démocratie illibérale aux Etats-Unis et dans le monde. Paris. Odile 
Jacob. 2003.340 p. 
65 Roubaud, F.. 2001. « Démocratie électorale et inertie institutionnelle à Madagascar », L'Afrique, Karthala-
CEAN. 2001. pp 85-98. 
66 Lire à ce sujet Mbembe, A.. 1996. « La "chose" et ses doubles dans la caricature camerounaise », CEA. 
n°141-142. XXXV1-1-2, 1996. pp. 143-170 et du même auteur « Une économie de prédation. Les rapports entre 
la rareté matérielle et la démocratie en Afrique subsaharienne », Foi et Développement 241 : 1-8. 
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« déluge ». Le père de nation ivoirienne a bloqué la mise en place d'un jeu institutionnel 
consolidé autour de la succession qui soit un « jeu basé sur la consistance temporelle » livrant 
son pays aux aléas du déluge des luttes déréglées de succession. Le paradigme houphouêtiste 
est à l'origine du « syndrome pro-diluvien » cultivé par le hiérarque géronte présidentiel 
camerounais Paul Biya engagé dans des stratégies inflatoires et dilatoires de longévité qui 
favorisent à moyen terme le recours des acteurs concurrents à des démarches crisogènes et 
belligènes pour accéder aux rentes présidentielles et gouvernementales de position67. 
Le gouvernement perpétuel donne lieu à une logique patrimoniale et artisanale qui favorise 
« le straddling » entre « les pouvoirs économiques et les pouvoirs politiques » et empêche que 
soient utilisées des techniques institutionnelles et industrielles de rationalisation du temps 
mieux à même d'éviter que les compétitions de succession ne se transforment en « conflits 
d'accaparement des rentes ». Le président Biya use de la maîtrise hégémonique de la scène 
gouvernementale et parlementaire par les appareils partisans du RDPC pour conforter ses 
rentes de pouvoir en exploitant la « tradition de monopole politique» dans la pérennisation 
gouvernante via la maîtrise de « la compétition électorale »68. 
Enfin, outre la tenue d'élections et le respect des libertés, la présente étude prend en 
considération la séparation effective des pouvoirs de l'État comme critère de la démocratie 
(cf. Chapitre 3). Celle-ci agit comme un constant rappel selon lequel les pouvoirs du 
gouvernement sont limités. Les institutions de l'État - le parlement et la justice notamment -
doivent avoir les pouvoirs nécessaires dans l'exercice de leur fonction. Elles doivent 
également être autonomes vis-à-vis de l'exécutif. Une telle autonomie n'implique pas la 
67 Owona-Nguini, E-M., 2007. Ibid. Lire aussi Bâtes, R., 1997. « Institutions as Investments », Journal of 
African Economies, vol. 6, n°3. pp 272-282. 
68 Hugon, P.. 2001. « L économie des conflits en Afrique ». Le revue internationale et stratégique n° 43, automne 
2001, pp 152-169.Le RDPC. l'ex parti unique au pouvoir depuis 1966, sous l'appellation de UNC d'Ahidjo. 
Sindjoun. L.. 1999. «Le paradigme de la compétition électorale dans la vie politique : entre tradition de 
monopole politique. Etat parlementaire et Etat-seigneurial » in Luc Sindjoun (dir.), La révolution passive au 
Cameroun, 1999:269-325. 
séparation stricte des pouvoirs de l'État. Elle suggère une surveillance réciproque sans 
qu'aucun desdits pouvoirs ne domine les autres ou n'interfère dans leurs fonctions 
constitutionnellement définies69. 
1.2.2.2. Le néo-patrimonialîsirie 
La gestion néo-patrimoniale du Cameroun est la principale cause de la crispation, de la 
psychose et de la tension politique(s) qui opposent actuellement les gouvernants et les 
gouvernés sous fonds de peur d'un coup d'Etat ou d'émeutes sociales dans la perspective des 
élections présidentielles de 2011. L'article de R. Dassie paru sur le site d'information 
Afrik.com le 6 septembre 2010 résume à suffisance la situation crisogène qui prévaut à 
quelques mois des élections présidentielles qui auront lieues entre octobre et novembre 2011 
au Cameroun : 
[...] Ambiance délétère à Yaoundé. Paul Biya, qui a quitté la capitale 
camerounaise ce lundi pour un court séjour privé en Europe, laisse derrière lui un 
pays en proie depuis quelques semaines à une psychose sur fond de rumeur de 
tentative de putsch. « Le pays est encore secoué par cette rumeur de coup d'Etat. 
L'annonce d'un remaniement ministériel imminent n'a pas arrangé la situation. 
L'administration tourne au ralenti. Les ministres ne veulent pas prendre 
d'initiatives et personne ne travaille véritablement. On s'épie mutuellement »[...]. 
En juillet, de folles rumeurs faisant état d'une tentative de renversement ont secoué 
la capitale camerounaise. [...] C'est la deuxième fois au moins en trois ans, que des 
rumeurs courent au Cameroun sur une tentative de putsch contre Paul Biya. [...]70. 
69 Morton H. Halperin, Joseph T. Siegle et Michael M. Weinstein. The democracy advantage: how democracies 
promote prosperity and peace. Routledge. 2005, p. 13. Lire aussi Wolfgang Merkel, « Embedded and defective 
democracies », Democratization, vol. 11. No. 5, 2004, pp. 33-58. 
70 Dassier, R., 2010. Visite peu sereine de Paul Biya en Europe : De nouvelles rumeurs de coup d'Etat secouent 
le Cameroun au moment du départ du Président. Article paru le lundi 6 septembre 2010 sur le site d'Afrik.com 
( \YW\Y . A fr i k. com ). L ' opérati on « Epervier » est destinée à assainir les mœurs publiques, qui a conduit à 
Tincarcération de plusieurs hauts responsables de l'Etat camerounais dont des ministres. 
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Le climat politique qui sévit au Cameroun semble confirmer l'analyse de Conac sur les 
régimes présidentialistes africains néo-patrimoniaux. En effet selon lui, 
« L'organisation des régimes africains semble s'inspirer du système solaire. Toute 
vie procède d'un centre unique. Tout tourne autour de ce pôle. La fonction 
présidentielle est le point de convergence de toutes les institutions étatiques [...]. 
Le chef d'Etat [...] est au centre de tout [...], il se confond avec le système 
politique lui-même »71. 
Tout porterait donc à croire que malgré les vingt-huit ans au pouvoir, le président Biya 
gagnera de nouveau les élections présidentielles de 2011. Il a en effet vidé de sa substance et 
sa consistance Election Cameroon (ELECAM), l'organe « supposé » indépendant chargé 
d'organiser les élections. Ses fonctions sont désormais dévolues au Ministère de 
l'administration territoriale et de la décentralisation, bras séculier du gouvernement dans les 
fraudes massives qui sont récurrentes lors des élections organisées depuis 199272. 
Pour F. Bitee, les termes et le calendrier de « transition démocratique », donc du changement 
politique au Cameroun sont fixés et manœuvres, par le Président Biya. Biya est une 
personnalité politique issue d'un régime de commandement monolithique et néo-patrimonial 
dont l'impopularité et l'illégitimité sont remis en cause par le besoin de changement inscrit au 
cœur de la transition73. 
La Chapitre porte sur le présidentialisme au Cameroun. Il traite notamment d'une démocratie 
factice à l'épreuve de l'autoritarisme instauré en mode gouvernance par Biya et l'alliance 
hégémonique qu'il a crée et régule pour garder et se maintenir éternellement au pouvoir. 
71 Conac G., 1983. « Portrait du chef d'Etat », Pourvoira, No 25, 1983. pl21. 
72 Lire Soudan, F., 2011. Comment va le Cameroun ? Article paru dans l'hebdomadaire « Jeune Afrique » du 
24/02/2011. Pour plus d'information sur l'organisation officielle des élections, il faudrait consulter le site du 
ministère de l'administration territoriale : www.minatd.net. 
73 Bitee, F., 2009. Transition démocratique au Cameroun de 1994 à 2004, Editions L'Harmattan. 2009. 162 p. 
CHAPITRE 2 : LE PRESIDENTIALISME 
Dans un régime néo-patrimonial comme celui instauré par le président Paul Biya dans la 
continuité hégémonique de celui d'Amadou Ahidjo, le président de la république apparaît 
ainsi comme un véritable « principat ». Mais, il faut le noter, le pouvoir du Chef d'Etat 
africain est lui-même très complexe. En effet, il puise son énergie, sa vitalité, sa puissance 
non seulement dans les traditions ancestrales mais aussi dans le système colonial et dans les 
régimes politiques modernes notamment occidentaux. Autrement dit le pouvoir présidentiel se 
nourrit des principes et mécanismes traditionnels, coloniaux et modernes qui assurent sa toute 
puissance. Cette dimension triptyque du pouvoir est capitale dans les Etats africains car, 
comme l'indique G. Balandier, « la complexité du fait politique africain impose la 
connaissance d'éléments portant la marque des trois périodes historiques (pré-coloniale, 
coloniale et post-coloniale) si l'on veut donner rigueur et profondeur à l'analyse »'. 
Ainsi, pour G. Conac, le présidentialisme français peut être qualifié de démocratique et le 
présidentialisme négro-africain d'autoritaire ou, dans certains cas rares, de semi-autoritaire. Il 
le définit comme « une étiquette commode et de plus en plus couramment employée pour 
rendre compte de l'hypertrophie de la fonction présidentielle et de la personnalisation du 
pouvoir au sein des régimes politiques des Etats d'Afrique Noire »2. 
Le présent chapitre analyse de façon approfondie le présidentialisme au Cameroun. Ainsi, 
dans la première section du Chapitre 2, l'homme politique (Biya) est passé au crible 
scientifique. Dans la seconde section, nous abordons la succession néo-patrimoniale qui a 
abouti à l'ascension au pouvoir de Biya. La troisième section quant à elle porte sur 
l'inadéquation entre l'esprit de la Constitution et l'exercice réel du pouvoir par Biya. Dans la 
' Avril. P., 1979. Le régime politique de la Ve République. 4e édition, Paris, LGDJ, Bibliothèque 
constitutionnelle et de science politique, t. 8, 1979. pp. 323-324. Georges Balandier, « Le contexte de la vie 
politique en Afrique Noire », RFSP, Vol. IX, n°3, sept. 1959, pp. 598-599. 
* Gérard Conac, 1997. « Le présidentialisme en Afrique noire», in l'évolution récente du pouvoir en Afrique 
noire. IEP. 1977. 
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quatrième section, nous parlons du clientélisme érigé en mode de gouvernance du système 
Biya. La cinquième section présente l'épouvantail soccer comme facteur de l'unité nationale 
au Cameroun. Le soccer est subtilement magnifié par le président de la république. Enfin, 
dans la dernière section, nous développons la scénographie de l'autoritarisme orchestrée par le 
régime en place. 
2.1. Paul Biya : Un bureaucrate crée par Ahmadou Ahidjo 
Paul Barthélémy Biya bi Mvondo est né en février 1933 à Mvomeka (Sangmélima) au cœur 
de la forêt équatoriale sempervirente, dans la région administrative du Sud au Cameroun. 
Destiné à la prêtrise, sous l'influence certainement de son père catéchiste, Biya fait tour à tour 
les séminaires d'Edéa et d'Akono, avant d'être exclu. Il se retrouve au Lycée (équivalent 
Cegep) général Leclerc de Yaoundé où il obtient un Baccalauréat (diplôme d'études 
collégiales) en philosophie en 19563. 
En 1960, il obtient une licence (équivalent baccalauréat) en droit public à l'université de Paris 
Sorbonne (Faculté de droit) en France. C'est un brillant étudiant, mais piètre orateur selon 
certains de ses congénères. Ces derniers n'ont aucune souvenance de son implication politique 
ou associative comme la majeure partie des étudiants africains en France dans le processus de 
décolonisation en marche « forcée » dans l'Empire français et dans les pays sous-tutelles 
(Cameroun et Togo) sous occupation française4. 
En 1961, il obtient un diplôme de second cycle de l'Institut d'études politiques (IEP) de Paris. 
Selon certains analystes, son mémoire de sciences politiques aurait porté sur Nicolas 
Machiavel, dont il est resté un admirateur et parfait disciple. Il aurait deux livres de chevet : 
« Le Prince » de Machiavel et le « petit livre rouge » de Mao5. 
3 Evmana. M-R., 2005. Paul Biya, Karthala. Paris, 2005, 290 p. 
4 Mongo Beti. 1993. La France contre l'Afrique. Retour au Cameroun. Paris. La Découverte. 1993,207 p. 
5 Mattei. F., 2009. Le Code Biya, Balland, Paris, 2009, 368 p. 
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En 1962, il obtient un diplôme de second cycle de l'Institut des Hautes études d'outre-mer 
(IHEOM). Le diplôme de l'IHEOM est le précieux sésame que doit obtenir tous impétrants 
qui aspirent à faire carrière dans la coloniale. Biya instrument privilégié du néocolonialisme 
français est formé pour continuer à administrer au profit de la France, un pays indépendant 
depuis 1960. La plupart des colonies françaises ayant obtenus leurs indépendances en 1960, il 
paraît toute à fait incongru que l'IHEOM continue de fonctionner, si ce n'est pour faciliter la 
transition du colonialisme vers le néo-colonialisme. Biya obtient enfin en 1963, un diplôme 
d'études supérieures spécialisé (DESS) en droit public de l'université de Paris Sorbonne.6. 
Dès le retour de Biya au Cameroun en octobre 1962 (parallèlement à ses études universitaires 
en France), il est nommé chargé de mission à la présidence de la république. Selon Christian 
Tobie Kuoh (directeur du cabinet civil à la présidence d'alors), la nomination de Paul Biya 
avait été largement influencée par une lettre de recommandation que Louis-Paul Aujoulat 
avait envoyée à son sujet au président Ahidjo. Louis-Paul Aujoulat avait été dans les années 
1950 l'un des principaux mentors et parrains français d'Ahmadou Ahidjo7. 
De janvier 1964 à juillet 1965, il est nommé par Ahidjo, directeur du cabinet du ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et de la culture, William A. Eteki-Mboumoua. Il sera 
nommé en juillet 1965, secrétaire général du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et de la culture. En 1968, cumulativement avec ses fonctions de directeur du cabinet civil, il 
est fait secrétaire général de la Présidence de la République, par conséquent plus proche 
collaborateur d'Ahidjo8. 
6 Mongo Beti, 1993. 
7 Kuoh. T-C, 1991. Une fresque du régime Ahidjo : 1970-1982. Tome 2 de Mon Témoignage Karthala. Paris. 
1991, lire les pp. 116-117. Louis Paul Aujoulat a été député français du Cameroun au Parlement français de 1945 
à 1957. Il fut défait en 1957 par André Marie Mbida, qui sera suite à ces élections (conformément à la loi cadre 
française sur l'autonomie interne des colonies), le 1er premier ministre du Cameroun oriental (français). Aujoulat 
a été parallèlement à ses mandats de député, sous-ministre puis ministre de la IVe république française. 
8 Longtemps ministre sous Ahidjo, puis secrétaire général de l'organisation de l'unité africaine (OUA). il fut 
durant quelques années ministre des affaires étrangères de Biya. avant d'être débarqué par ce dernier. Après une 
longue traversée du désert, puis un tour dans l'opposition radicale dans les années 1990; cet octogénaire a été 
nommé il y a près de deux décennies président de la Croix rouge camerounaise (un retour dans la mangeoire). 
A l'issu de la réforme constitutionnelle de 1975, il est nommé 1er premier ministre par 
Ahidjo9. 
La loi n°79/02 du 29 juin 1979. fait du 1er Ministre le successeur constitutionnel du président 
de la République10. 
Le 4 novembre 1982, après vingt cinq ans d'un règne de terreur et sans partage, le grand 
timonier Ahidjo démissionne. Il a éliminé physiquement la plupart de ses opposants 
politiques, contraint à l'exil certains leaders politiques et jeté dans ses nombreuses geôles 
politiques, les plus téméraires. Il a réduit à néant avec l'aide de l'armée française, la rébellion 
armée. Faute d'adversaire politique à sa mesure et contre toute attente sur l'échiquier 
politique national, il décide d'imposer « constitutionnellement » son 1er ministre Biya comme 
son successeur". 
Paul Biya appartient à la génération des politiciens « fabriquée » par décret, forgée à sa guise 
par l'ancien Président Ahidjo. L'ascension de Biya sur le marché politique façonné et contrôlé 
par Ahidjo va de pair avec le sacre de la bureaucratisation du recrutement gouvernemental12. 
2.2. Alternance autoritaire à l'épreuve d'une succession néo-
patrimoniale 
L'accession à la magistrature suprême de Biya le 6 novembre 1982, obéit à la logique 
discrétionnaire. Les dispositions relatives à la succession présidentielle au moment où Paul 
Biya accède au pouvoir étaient en contradiction flagrante avec l'article 2 de la Constitution du 
9 Lire Owona, J., 1975. « La réforme politique et constitutionnelle de la République unie du Cameroun ». RJPiC. 
1975, pp. 486-508 et Nguele-Abada, M., 1995. Etat de droit et démocratisation : contribution à l'étude de 
l 'évolution politique et constitutionnelle au Cameroun, thèse de doctorat de Droit, Paris 1, 1995,1076 p. 
10 Lire utilement Sindjoun, L., 1999. « Le président de la république du Cameroun à l'épreuve de l'alternance 
néo-patrimoniale et de la transition démocratique » in Mommar-Coumba Diop et Mamoudou Diouf. éd., Les 
figures du pouvoir politique en Afrique, des pouvoirs hérités aux pouvoirs élus, pp.63-101. 
Le poste de 1er ministre a été supprimé en 1972 par Ahidjo, car ce poste rognait ses pouvoirs et il ne fallait pas 
avoir selon lui « deux coqs dans la même basse cours », autrement dit « un pays ne peut avoir deux père de 
nation ». le père de « la nation c'est lui Ahidjo » et « l'Etat » c'est lui. Biya en fera autant, car il supprimera en 
1984 le poste de premier ministre, avant de le réhabiliter en 1991 à la faveur de l'ouverture au multipartisme. 
" Bandolo. H., 1985. « La flamme et la fumée », Editions Sopecam, 494 p. 
12 Sindjoun, L., 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'Etat », Politique africaine, n°62, juin 1996, pp. 57-67. 
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2 juin 1972 qui stipulait que « Les autorités chargées de diriger l'Etat tiennent leurs pouvoirs 
du peuple par voie d'élection au suffrage universel direct ou indirect ». Une véritable 
politique de la succession présidentielle a été bel et bien conçue par Ahmadou Ahidjo dans un 
souci de parrainage, forme moderne de l'héritage traditionnel du pouvoir, et donc dans une 
optique de reproduction et de reconduction du « syndrome autoritaire »!3. 
Mais la politique du parrain pour laquelle avait opté Ahmadou Ahidjo était sans scrupules. 
C'est la raison pour laquelle le discours de démission du président Ahidjo du 4 novembre 
1982, dans lequel il est précisé qu' «il [M. Paul Biya] mérite la confiance de tous à 
l'intérieur et à l'extérieur », apparaît comme un acte de nomination. Lors d'une interview 
accordée au quotidien Cameroon Tribune, près de trois mois après sa démission, le président 
Ahmadou Ahidjo déclare : 
« M. Biya a été mon plus proche collaborateur pendant plus de quinze ans. C'est 
parce que je l'ai apprécié que je l'ai nommé 1er ministre et l'ai confirmé à ce poste 
après la révision constitutionnelle qui faisait du 1a ministre le successeur du chef 
de l'Etat en cas de vacance... si pour une raison ou une autre je ne voulais pas que 
M. Biya accède à la magistrature suprême, j'avais la possibilité au moment de ma 
démission de mettre fin à ses fonctions de 1er ministre et de le remplacer. Si je ne 
l'ai pas fait, c'est qu'il jouit de ma confiance »14. 
En fait selon Bourdieu, la logique du système bureaucratique vise à la consécration des « gens 
sûrs » qui ne sont rien sans le système, qui n'ont « rien d'extraordinaire, rien en dehors de 
13 Diop, C. et Diouf, M., 1999. Les figures du politique en Afrique : des pouvoirs hérités aux pouvoirs 
élus. Sous la direction de Momar-Coumba Diop et Mamadou Diouf. Paris : Karthala ; Dakar : Codesria. 
Lire aussi Bayart J-F., 1991. « Les sociétés africaines face à 1 'Etat », Pouvoirs, n°25, 1983, pp. 23-39. Abélès 
M. qualifie cet héritage de « patrimoine politique », in Anthropologie de l'Etat, Paris, Armand Colin, coll. « 
Anthropologie au présent », 1990. p. 105. Lire aussi Camau M. et Geisser V, Le syndrome autoritaire. Politique 
en Tunisie de Bourguiba à Ben Ali, Presses de Sciences po, 2003, 372 p. 
14 La citation relative au discours d? Ahmadou Ahidjo est tirée de la p. 15 de « la flamme et la fumée » de Henri 
Bandolo. 1985. Editions Sopécam, 494 p. L'interview d"A. Ahidjo est tiré de la p. 3 du n° 2592 de Cameroon-
Tribune des 30 et 31 janvier 1983. 
l'appareil, rien qui les autorise à prendre des libertés à l'égard de l'appareil, à faire les 
malins »15. 
C'est ainsi que dans son discours d'investiture, Paul Biya déclare : 
Aussi, dans le cadre de ce serment, j'entends situer l'action des années à venir sous 
le double signe de l'engagement et de la fidélité. L'engagement, d'ordre 
constitutionnel, est la réaffïrmation du serment que je viens de prêter. J'entends 
alors, avec l'aide de toutes les camerounaises et de tous les camerounais, et en ma 
qualité de Président de la République, Chef de l'Etat et Chef du Gouvernement, 
m'acquitter de ce devoir sacré que m'impose la Constitution : à savoir, veiller à son 
respect, comme à l'indépendance, à la souveraineté, à la sécurité et à l'unité de 
l'Etat, assurer la conduite des affaires de la République. Mon illustre prédécesseur 
n'a jamais failli à ce devoir. Je n'y faillirai point. Quant à la fidélité, d'ordre 
politique, elle est celle à un homme, S.E. Ahmadou Ahidjo, celle à un peuple, le 
peuple camerounais, celle à des options16. 
L'analyse de la politologue camerounaise Francine Bitee résume non seulement le «jeu de 
chaises musicales » opéré au sommet de l'Etat camerounais en 1982, mais davantage le choix 
calculateur et malsain fait par Ahidjo. Elle affirme notamment au sujet de Biya que : 
Qu'il soit le meilleur candidat à la succession d'Ahidjo. Plusieurs proches 
collaborateurs du Président Ahmadou Ahidjo disposaient d'une assise électorale et 
politique qui aurait pu leur assurer en tant que successeur, d'un soutien populaire 
beaucoup plus probable. Pourtant Biya leur a été « préféré ». Du point de vue de la 
science politique, ce choix du candidat pas tout à fait idéal à la succession édifie 
sur les termes et attentes d'un changement qui, en régime néo-patrimonial et donc 
dans le cas d'espèce « opère dans la catégorie dirigeante ». Il montre comment, en 
plus de reposer sur un double principe moderne (choix du successeur par voix 
15 Bourdieu, P.. 1989. La noblesse d'État : grandes écoles et esprit de corps, Paris : éditions de Minuit, 1989, 
568 p. citation tirée de la p. 199. 
16 Lire Bandolo. H., 1986. Ibid. 
59 
constitutionnelle) et traditionnel (désignation discrétionnaire par le chef), ce 
changement porte nécessairement sur celui qui ne peut jurer que par le système qui 
l'a produit, et qui n'est donc rien sans le système au sein duquel il exerce. Ce 
critère, qui favorise les médiocres et les fidèles, pas tout à fait les plus compétents, 
a joué en faveur de Paul Biya, réputé docile et serviable à l'égard d'Ahidjo plus 
que tout autre concurrent potentiel. [...] l'avenir proche montrera que cette docilité 
et cette médiocrité supposée du candidat Biya sont en fait des ressources décisives 
pour le positionnement politique. Comme Ahidjo pressenti par les colons français 
et les acteurs politiques nationaux comme un premier ministre passager lors de la 
17 prise de pouvoir en 1958, notamment à cause de son manque d'envergure . 
Tout porterait à croire selon l'analyse de Bitee que Biya serait en réalité une doublure 
d'Ahidjo son prédécesseur. Pour le célèbre écrivain Mongo-Beti, 
Paul Biya est un « homme d'une médiocrité à pleurer », un « illustre inconnu », un 
« tout venant du citoyen », un « anonyme des anonymes ». C'est un homme qui de 
sa vie n'a fait preuve d'aucun don transcendant. Il n'a été le protagoniste ni même 
le même le deuxième couteau d'un combat mémorable [...] il ne s'est trempé dans 
aucune épreuve susceptible de marquer une conscience. Hormis les humiliations 
1 fi 
auxquelles... son prédécesseur le soumettait comme par jeu . 
Sindjoun L. affirme par contre que la « médiocrité » apparente de Biya dans le cas d'espèce 
est une ressource politique. Par le passé, Ahidjo s'en était servi pour arriver au pouvoir en 
1958, car nul ne donnait « très cher sa peau politique ». Zinoviev avait dit à Staline que le 
17 Bitee. F.. 2009, Ibid. citation tirée de la page 43. Sindjoun, L., 1999. « Le président de la république du 
Cameroun à l'épreuve de l'alternance néo-patrimoniale et de la transition démocratique » in Mommar-Coumba 
Diop et Mamoudou Diouf, éd., Les figures du pouvoir politique en Afrique, des pouvoirs hérités aux pouvoirs 
élus, pp.63-101, p.67 pour la citation. Pierre Gaillard, « Cameroun. La tragédie », Jeune Afrique bis, n°13, 
novembre 1985. p. 6 
18 Mongo-Beti., 1986. Lettre ouverte au peuple camerounais, Rouen, Editions Peuples noirs et peuples africains, 
1986. citation tirée de la p. 127. 
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principe de son succès résidait dans « le fait qu'il est quelqu'un d'extraordinairement 
médiocre »19. 
La succession présidentielle de novembre 1982 apparaît comme relevant de la dynamique de 
positionnement, d'alliance et de reproduction dans le marché gouvernant. En effet, la 
bureaucratie créée par Ahidjo, entendue ici comme catégorie sociale hégémonique 
monopolisant les marques « Etat » et « intérêt général », comme la noblesse du pouvoir 
d'Etat, est un ordre stratifié, marqué notamment par des conflits de position. D'où l'hypothèse 
du « marché gouvernant » qui renvoie aux relations de concurrence savamment orchestrée 
autour de lui par Ahidjo, aux transactions entre dominants dont l'interaction définit de 
manière dynamique, « les intérêts communs », et concourt à l'imposition des objectifs 
légitimes20. 
Cette prise en compte de la dimension supra-individuelle permet de comprendre la 
reproduction du système de domination politique, la transmission de la génération Ahidjo à 
celle de Biya, du patrimoine hégémonique2'. 
La succession présidentielle au Cameroun n'est donc pas comme l'affirme péremptoirement 
le discours juridique de Maurice Kamto, « un simple expression du caractère monarchique du 
régime politique du Cameroun », elle s'inscrit aussi dans la tendance propre à chaque système 
qui veut persévérer à construire des stratégies efficientes dans le champ du pouvoir. Il s'agit 
d'une alternance néo-patrimoniale en ce sens que l'usage des institutions par Ahidjo lui 
permet d'imposer un choix personnel, son dauphin Biya. L'enjeu est la perpétuation du 
19 Sindjoun, L., 1999, Ibid. 11 faudra noter que Luc Sindjoun est l'actuel conseiller spécial de Biya en charge des 
questions politiques. Lire aussi Bayart, J-F, 1985. L'Etat au Cameroun, Paris. Presses de la FNSP, 1985. Lire 
enfin Bourdieu, 1989, Ibid, la p. 199. 
20 Bourdieu, P., 1989, Ibid. Samuel Eboua, secrétaire général de la présidence dé 1975 à 1982 ou Victor Ayissi 
Mvodo ministre de l'administration du territoire pendant plus de deux décennies étaient eux aussi candidats au 
poste de premier ministre en 1975 et à la succession d"Ahidjo plus tard. Lire au sujet de la succession de Biya, 
Bandolo. H.. 1986. 
21 Sindjoun, L., 1999. «Le président de la république du Cameroun à l'épreuve de l'alternance néo-
patrimoniale et de la transition démocratique » in Mommar-Coumba Diop et Mamoudou Diouf. éd.. Les figures 
du pouvoir politique en Afrique, des pouvoirs hérités aux pouvoirs élus, 1999. pp.63-101. 
système de domination politique. Ici, la succession présidentielle consacre l'autonomisation 
des élites dirigeantes vis-à-vis de la société. Par ailleurs, à la succession ordonnée du 6 
novembre 1982 qui marque l'auto-consécration du système de domination politique, va suivre 
la perte de l'emprise du parrain sur l'appareil dont il a contribué de manière décisive à la mise 
sur pied. Le 24 août 1983, neuf mois après sa démission, Ahidjo déclare : « Je me suis 
trompé. Le président Biya est faible. Mais je ne savais pas qu 'il était fourbe et hypocrite »22. 
2.3. Inadéquation entre l'esprit de la Constitution et l'exercice du 
pouvoir 
Le pouvoir exécutif au Cameroun est divisé en deux parties : Le pouvoir central et le pouvoir 
déconcentré. Le pouvoir central est assuré de façon hiérarchique par le Président de la 
République du Cameroun (PRC), le 1er ministre (chef du gouvernement) et le gouvernement. 
Le pouvoir déconcentré (devrait selon la Constitution de 1996 être décentralisé) est assuré par 
de façon hiérarchique par les gouverneurs à la tête des régions, les préfets à la tête des 
départements et les sous-préfets à la tête des arrondissements. La Constitution de 1996 
consacre la décentralisation. Malheureusement, Biya rechigne à promulguer les décrets 
d'application. Selon cette nouvelle Constitution, les régions devront être autonome et les 
gouverneurs élus par le peuple. Cette perspective laisserait échapper certainement les régions 
dans l'escarcelle de l'opposition et des pouvoirs exorbitants échapperaient à Biya, d'où son 
refus catégorique d'appliquer la Constitution qu'il a pourtant sans contraindre fait voter par 
une Assemblée Nationale aux ordres23. 
" Kamto. M., 1987. Pouvoir et droit en Afrique noire : essai sur les fondements du constitutionnalisme dans tes 
Etats d'Afrique Noire francophone, Paris : Libr. generale de droit et de jurisprudence, 1987 ; 545 p. ; 24 cm. lire 
les p. 456-469. Maurice Kamto est l'actuel ministre délégué à la justice et à l'administration pénitentiaire. 
23 Lire utilement Le Roy, E.. 1993. « La démocratie pluraliste face à l 'obstacle des présidentialismes africains 
francophones », in G. Conac (dir.), L'Afrique et transition vers le pluralisme politique, Actes de colloque. Paris, 
Economica. 1993. p. 134. 
Le PRC est la clé de voûte du système politique camerounais. Chef de l'État, il incarne l'unité 
nationale (article 5). La Constitution lui confère des pouvoirs très importants : il définit la 
politique de la Nation, veille au respect de la Constitution, assure par son arbitrage le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics. Le PRC est élu au suffrage universel direct, à 
un tour et à la majorité des suffrages exprimés. Le mandat présidentiel est de 7 ans 
renouvelable une fois24. 
En cas de vacance de présidence de la république pour cause de décès, de démission ou 
d'empêchement définitif constaté par le Conseil constitutionnel, le scrutin pour l'élection du 
nouveau PRC doit impérativement avoir lieu vingt (20) jours au moins et quarante (40) au 
plus après l'ouverture de la vacance (art. 6, alinéa 4) : 
a) l'intérim du PRC est exercé de plein droit, jusqu'à l'élection du nouveau PRC, par le 
Président du Sénat, et si ce dernier est, à son tour, empêché, par son suppléant, suivant 
l'ordre de préséance du Sénat. 
b) Le PRC par intérim - le Président du Sénat ou son suppléant - ne peut modifier ni la 
Constitution, ni la composition du gouvernement. Il ne peut recourir au référendum. Il 
ne peut être candidat à l'élection organisée pour la présidence de la république. 
Pour Mattei, « Paul Biya conçoit la politique comme jadis [le navigateur] Eric Tabarly la 
course au large : silence radio pour endormir l'adversaire et surgir du brouillard en tête, là 
où on ne l'attendpas, alors même qu 'on le croyait perdu ». « Par paresse, par ignorance, par 
intérêt ou par habitude », ses amis ou ses ennemis le sous-estiment et « finissent par oublier 
le vrai Biya pour ne considérer que la créature fantasmatique qu 'ils se sont fabriquée à partir 
de sentiments personnels qu 'il leur inspire »25. 
24 La Constitution camerounaise de 1996 peut être téléchargée sur les sites internet de la présidence de la 
république (www.nrc.cm et www.presidenceducameroun.com) et de la primature (www. spm. go v. cm ) du 
Cameroun. 
25 Mattei. F.. 2009, Ibid. 
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Méfiant à l'égard de la presse, « il n 'est pas pour peu de chose dans l'appréciation mitigée de 
ses mérites et de ses œuvres ». Évitant les projecteurs, il est devenu « un être imprévisible et 
mystérieux, une sorte d'Howard Hughes de la politique. Un homme sans visage. Une 
abstraction ». Pour ceux qui le connaissent bien, il est « la doublure du Prince de Machiavel, 
imprévisible, prudent et attentif ». Il est en outre, « prompt à temporiser devant des situations 
alarmantes »26. 
2.4. Le clientélisme comme carburant du présidentialisme 
2.4.1. Des nominations ministérielles bureaucratiques et clientélistes 
Le PRC bien que jouissant d'une importante marge de manœuvre, est pris dans un réseau 
d'interdépendance. Les contraintes du recrutement ministériel [équilibre régional (faire un 
savant dosage entre les différentes composantes socio-ethniques et linguistiques), provenance 
bureaucratique (kyrielle de fonctionnaires créée à coup de décrets), etc.] permettent 
d'appréhender la dynamique présidentielle à partir du paradigme présidentiel du menu, c'est-
à-dire du conditionnement de choix27. 
La Constitution de 1972, taillée à la mesure des ambitions autocratique d'Ahidjo, vénérée par 
Biya du fait qu'elle stipule en son article 8, repris dans la Constitution de 1996, « le principe 
intangible de l'incompatibilité entre les fonctions de ministres et vice-ministres avec 
l exercice de tout mandat parlementaire - sans possibilité de suppléance -, toute fonction de 
représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou activité 
professionnelle ». Une telle orientation dans un contexte politique d'accaparement et de 
26 Evmana, M-R.. 2005, Ibid, lire notamment les pp. 64- 66. Lire aussi Menthong, H-L.. 1997. « Ethnicity and 
Party Politics in Cameroon: The Politics of Divide and Rule », in P. Nkwi & F. Nyamnjoh (dir.), Équilibre 
régional et intégration nationale au Cameroun. Leçons du passé et perspective d'avenir, Yaoundé-Leiden, 
African Studies & Icarssrt : 138-149. 
21 Lire à ce sujet Sindjoun. L., 1999. « Le paradigme de la compétition électorale dans la vie politique : entre 
tradition de monopole politique, Etat parlementaire et Etat-seigneurial » in Luc Sindjoun (dir.), La révolution 
passive au Cameroun. 1999 : 269-325 et Ngoh, V.- J., 2004. "Biya and the Transition to Democracy", in The 
Leadership Challenge in Africa: Cameroon Under Pau! Biya (2004), ed. John Mukum Mbaku and Joseph 
Takougang. 
64 
confiscation de pouvoir par Biya, relève dans une large mesure de la crainte de composer avec 
des ministres ayant des ressources politiques en dehors de l'entreprise dirigée par le Président 
(même s'il contrôle le parti), d'où la préférence bureaucratique. Le fonctionnaire nommé 
ministre n'a généralement aucune représentativité populaire, encore moins une envergure 
nationale. Ainsi, la monopolisation du marché politique par Biyà engendre une quasi-
sacralisation de la légitimité bureaucratique, la transmutation du décret en baguette magique 
transformant les hauts fonctionnaires en ministres. Ce mode de recrutement des filières 
gouvernementales permet d'une part à Biya de mettre hors jeu, ceux de ses camarades du parti 
ayant une assise populaire ou une envergure nationale, et d'autre part de fabriquer, par la 
magie de la nomination, une nouvelle classe politique soumise, faible, dépendante, celle des 
politiciens par décret. L'envers est la croissance de l'emprise bureaucratique dans le jeu 
politique28. 
On démontre au Cameroun 63 ministres (1er ministre, ministres et vice-ministres) : un comble 
pour un pays considéré par les institutions de Bretton Woods comme un pays pauvre et très 
endetté (PPTE). Si au Canada par exemple, il y a un ministère de l'agriculture, au Cameroun, 
l'agriculture au sens large est divisé en quatre ministères distincts (le ministère de 
l'agriculture et du développement rural, le ministère de l'élevage, des pêches et des industries 
animales, le ministère de la forêt et la faune et le ministère de l'environnement et la nature). 
Quant au ministère de l'éducation nationale, il est réparti en quatre ministères : l'éducation de 
base, les enseignements secondaires, la formation professionnelle et l'enseignement supérieur. 
Plusieurs autres exemples peuvent être cités pour évoquer le caractère élargi de la 
« mangeoire » et la possibilité de faire de savants dosages clientélistes dans le recrutement 
ministériel. Par ailleurs, plusieurs ministères dépendent directement de la présidence, c'est le 
28 Sindjoun L., 2007. « Les pratiques sociales dans les régimes politiques africains en voie de démocratisation : 
hypothèses théoriques et empiriques sur la paraconstitution ». Revue canadienne de science politique, vol. 40. 
No 2, 2007, pp. 465-485. 
cas de la défense, du contrôle supérieur de l'Etat, des relations avec les assemblées (chargé de 
mettre au pas les députés et dicter les ordres de Biya), de la sécurité publique (la délégation 
générale à la sûreté nationale) et des chargés des missions29. 
On se doute bien que l'effectif pléthorique de ministres paralyse l'action gouvernementale. 
Certains ministres reçoivent leurs directives du PRC, même si le 1er ministre est considéré 
comme le chef du gouvernement. Plusieurs ministres ne savent quelles injonctions appliquer : 
celles du 1er ministre ou celles des services de la présidence (le secrétaire général de la 
présidence étant considéré comme le 1er ministre bis). Par ailleurs, depuis le 3 juillet 2009, il 
n'y a pas eu de conseil ministériel présidé par Biya. Pour le politologue E-M Owona-Nguini, 
« l'absence de conseils ministériels ne favorise pas la lisibilité de l'action gouvernementale, 
ni celle des départements ministériels ». En effet pour lui, « / 'absence de tenue des conseils 
des ministres au Cameroun tient du fait que le président de la république considère le conseil 
des ministres comme une institution coutumière. Dès lors, il n'est pas très important de lui 
accorder une grande régularité3,0. 
Enfin, au sujet de la nomination des ministres, le journaliste et politiste Ndzana-Seme, affirme 
que la seule logique qui aminé Biya dans le choix d'un ministre est essentiellement 
clientéliste. Il affirme par exemple que bon nombre de ministres dans le cabinet du 8 
décembre 2004 auraient eu à débourser de lourdes sommes d'argent pour obtenir la signature 
de Paul Biya. En effet selon J.-F. Bayart l'accès au pouvoir d'Etat dans un régime néo-
patrimonial est également l'accès aux ressources matérielles et morales de cet Etat. Pour lui, 
« l appareil d'Etat est en soi un morceau de ce gâteau national » et un espace de coercition31. 
29 La composition du gouvernement du Cameroun est disponible sur les sites internet de la présidence de la 
république (www.prc.cm et www.presidenceducameroun.com) et de la primature (www.spm.gov.cni). 
30 Lire l'article « A quand le prochain conseil ministériel ? » de B. Bertholt paru dans le quotidien Le Jour du 16 
décembre 2010. Les propos du politologue E-M, Owona-Nguini ont été tirés de cet article. Lire aussi l'article 
« Deux ans sans conseil de ministre », de G-A, Boyomo, paru dans le quotidien Mutations du 9 juin 2011. 
31« Paul Biya vend sa succession au plus offrant » de Ndzana-Seme, paru dans le Mensuel panafricain « Africa 
Independent » le 25 octobre 2005. Bayart J-F, 2006. L'État en Afrique : la politique du ventre, Paris, Fayard. 
2006.349 p, lire notamment les p. 103-118, 122 et 300. 
Quand est-il de la gestion de la manne financière ? Le Cameroun est en effet considéré 
comme l'un des plus corrompu de la planète par de nombreuses organisations 
internationales32. 
2.4.2. Le budget de l'Etat camerounais : la caisse personnelle de Biya ? 
Ahidjo se départit difficilement d'un patrimonialisme modéré. Les grandes facilités de crédits 
ne se déclenchèrent qu'avec la manne pétrolière en 1977. C'est avec l'arrivée de Biya, que 
l'on est passé au Cameroun de l'exploitation au pillage du pétrole. Entre 1983 et 1993, la 
Banque des Etats de l'Afrique centrale (BEAC) a dû selon son gouverneur, racheter à la 
Banque de France 546 milliards de Fcfa de billets camerounais et 477 milliards de son 
homologue de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO)33. 
Le quotidien britannique The Guardian, à partir des câbles fournis par WikiLeaks a trouvé par 
exemple que Paul Biya, utilise l'argent de l'Etat comme une petite caisse personnelle pour ses 
dépenses courantes'". 
Le classement de l'organisation Transparency International a signalé par deux fois le pays de 
Biya comme ayant le plus grand indice perceptible de corruption (IPC). 11 s'agit d'un indice de 
perception, recueilli auprès des populations concernées. Il reflète la perception de la 
corruption par les décideurs économiques et des experts35. 
32 Lire par exemple les nombreux rapports sur la corruption disponibles sur les sites internet de Transparency 
international wn'vr. transparency. ors ou de m'm'vt.sun'iesurvie. ors. 
"Lire « Dossiers noirs de la politique africaine de la France n° 7 : France Cameroun, croisement dangereux ! 
Agir ici-Survie, éditions l'Harmattan, 1996. Lire aussi « Evasions des capitaux », paru dans La lettre du 
Continent du 18 janvier 1996. La société nationale des hydrocarbures (SNH) chargée d'octroyer les permis 
d'exploration et d'exploitation pétrolière, est directement rattachée à la présidence de la république. Il n'est donc 
pas surprenant, que les camerounais soient incapables de donner le niveau de la production locale. Malgré, les 
nombreux puits on et off shore, le discours officiel voudrait que la production soit en chute constante et 
conséquemment que revenus baissent, même si le pays est entouré d'Eldorado pétroliers tels que le Gabon et la 
Guinée-Equatoriale. 
34 Informations tirées du site- internet camerounais : www.cameroon-info.net. 
35 http://www.transparencv.ch 
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Tableau 1. Indice de perception de la corruption au Cameroun 
Année 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
IPC 1,4 1,5 2,0 2,0 2,2 1,8 2,1 2,2 2,3 
Classement 85/85 99/99 84/90 84/91 89/102 124/133 129/149 137/158 138/163 
Source : Transparency International 
Selon un rapport de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (SNLCC) élaboré par la 
Commission nationale anticorruption du Cameroun, environ 2,8 milliards d'euros de recettes 
publiques ont été détournées entre 1998 et 2004 au Cameroun36. 
Pressé par les bailleurs de fonds, le gouvernement a lancé une « opération épervier » de lutte 
contre la corruption qui a déjà abouti à la condamnation à de lourdes peines de prison de 
plusieurs personnalités, dont des ex-ministres et anciens dirigeants d'entreprises publiques. 
Toutefois, le rapport de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (SNLCC) souligne 
aussi que « de l'avis des experts et observateurs avertis, les reformes institutionnelles ainsi 
que les sanctions prises par le gouvernement pour réprimer les actes de corruption ne se 
traduisent pas par un recul significatif de ce phénomène ». Officiellement, le gouvernement 
espère que le Cameroun sera à l'horizon 2015 « un pays où l'intégrité constitue une valeur 
capitale pour tout citoyen, avec une croissance économique fondée sur le travail bien fait, 
distribuée de manière équitable »37. 
Biya devrait respecter la Constitution en signant le décret d'application de l'article 66 sur la 
déclaration des biens et avoirs des commis de l'Etat et hautes personnalités de la République. 
Une disposition de la Constitution de 1996, qu'il a fait introduire peut-être sans en évaluer 
l'effet boomerang sur lui. 
36 Lire « Cameroun : 2,8 milliards d'euros de recettes publiques détournées en six ans », In Le Monde.fr et AFP 
du 11 février 2011. 
17 Lire notamment le document de stratégie pour la croissance et remploi (DSCE) disponible sur le site internet 
du ministère de l'économie, de la planification et de l'aménagement du territoire (www.minepat.gov.cm). Le 
DSCE est le document cadre qui montre comment le gouvernement actuel du Cameroun compte faire de ce pays, 
un pays émergent en 2035. 
2.4.3. Chronique de la faillite d'un Biyaïsme prédateur 
Plusieurs analystes politiques affirment parfois à tort ou à raison que Biya n'a aucune pensée 
politique, si ce n'est que de se maintenir au pouvoir et en abuser des avantages et de l'ivresse 
que celui-ci lui procure. Toutefois, Biya a fait publier en 1987, un ouvrage « Pour le 
libéralisme communautaire » qui détaille, sa pensée politique et les grands chantiers qu'il 
compte mettre en place pour faire du Cameroun un pays émergent. Le lecteur avisé qui 
connaît la situation sociopolitique actuelle du Cameroun, dirait d'emblée qu'il a échoué sur 
toute la ligne. Toutefois, sur le site internet de la Présidence de la République du Cameroun, 
Biya fait le bilan de ses réalisations38. 
Dans son ouvrage « Pour le libéralisme communautaire », Biya affirme que : 
Corollaire de la liberté, la démocratie est une valeur sociale incontestable en tant 
qu'elle permet la libération optimale de l'imagination et de toutes les potentialités 
que recèlent les composantes de la société. Elle permet encore une transformation 
appropriée de cette société dans le sens souhaité par la majorité39. 
En rapport avec l'incantation ci-dessus, Biya semble se targuer au vu de ce qu'il a fait afficher 
sur le site de la présidence qu'il a réinstauré le multipartisme au Cameroun. 
A l'analyse de la situation politique Cameroun, Biya a été un pion central du système Ahidjo 
qui a contribué à instaurer le monolithisme. C'est seulement contraint par des pressions 
internes et externes qu'il a réinstauré la démocratie en 199040. 
Sur le plan interne, à la fin des années 1980, le Cameroun est secoué par une crise 
économique sans précédent, caractérisée par une baisse drastique des cours des matières 
premières. Cette situation sociale explosive sert de creuset aux manifestations sociales. En 
58 Biya P.. 1987. « Pour le libéralisme communautaire », éditions Editions Pierre-Marcel Fabre, 158 p. Certains 
anciens proches de Biya affirment que cet ouvrage aurait été écrit par l'éminence grise d'Ahidjo et de Biya à ses 
débuts. François Sengah Kuoh et l'universitaire et brillant économiste Georges Ngango (ancien séminariste, 
camarade de Biya et longtemps ministre de ce dernier). 
" Biya P., (1987). Ibid, citation tirée des pages 40-41. 
40 Lire notamment Eteki-Otabela, M-L., 2001. Le totalitarisme des Etats africains : le cas du Cameroun. Paris. 
L'Harmattan. 2001. 560 p. et Okala J-T, 1996. La décennie Biya au Cameroun. De la grâce à la disgrâce. Paris. 
L'Harmattan, 1996, 206 p 
effet, le démantèlement sous l'impulsion des institutions de Bretton Wood de l'office de 
commerciale des produits de bases (ONCPB) qui servait de caisse de stabilisation et 
péréquation, a fait couler le filet social qui permettait de maintenir sous perfusion une part 
importante de la consommation interne. Durant la même période, l'Etat avait gelé tous les 
recrutements dans la fonction publique, principal employeur des diplômes des institutions 
universitaires. Le cocktail social était explosif pour qu'aux revendications sociales 
s'adjoignent les réclamations politiques légitimes41. 
Sur le plan externe, les bailleurs fonds ont imposé comme conditionnalité : la libéralisation 
économique et politique. En plus de ces pressions des bailleurs de fonds, la France à l'issue de 
la conférence de la Baule de 1989, sous l'impulsion de François Mitterrand, conditionnait son 
aide par l'instauration de la démocratie et le démantèlement des partis uniques42. 
Biya ne pourrait donc s'arroger le mérite d'avoir réinstauré la démocratie au Cameroun. Ce 
d'autant plus qu'il était membre du comité central et du bureau politique de l'UNC, Vice-
président, puis Président. Il aurait pu lors du changement de nom de l'UNC en RDPC, lors du 
congrès de Bamenda en 1985, profiter pour instaurer la démocratie comme au Sénégal43. 
Pour Biya, le fait qu'il y ait 168 partis, dénote d'une certaine vitalité de la démocratie au 
Cameroun. A l'analyse, il existe moins d'une dizaine de partis politiques ayant une assise 
nationale. La plupart des partis, encouragés par le régime ont été crées sur une base 
clientéliste. En effet, tous les partis qui avaient participé aux dernières élections 
présidentielles ont eu droit à une cagnotte financière conséquente. Conséquence, après chaque 
élection présidentielle de nombreux « micro » partis généralement satellites et excroissances 
du RDPC disparaissent, pour fleurir à l'approche de nouvelles échéances électorales. Les 
41 Eboussi-Boulaga. F., 1997. La démocratie de transit au Cameroun. Paris. L'Harmattan. 1997, 456 p. ; 
N'Gayap. P-F., 1996. L opposition au Cameroun. Les années de braise. Villes mortes et Tripartite, Paris. 
L'Harmattan, 1996. 288 p. 
42 Eboko, F., 2006. « L'Afrique n est pas prête pour la démocratie », in L'Afrique des idées reçues, sous la 
direction de Georges Courade, Editions Belin, 2Q06,400 p. 
43 Tedga P-J-M., 1990. Ouverture démocratique en Afrique noire ?, Paris. L'Harmattan, 1990, 391 p. 
grands partis sont généralement marginalisés, leurs droits de s'exprimer sur les ondes de la 
CRTV sont bafoués. Les meetings politiques sont généralement interdits sous le prétexte de 
trouble à l'ordre publique. La société civile est bâillonnée. Les médias qui relèvent ces 
exactions sont généralement suspendus et leurs journalistes jetés en prison ou sous le coup de 
procès pour diffamation44. 
Quid de la représentation du Cameroun à l'échelle internationale ? Chaque année, se tient un 
sommet des chefs d'Etats africains dans un pays africain donné. Alors que Ahidjo fut « l'un 
des pères fondateurs de l'Organisation de l'union africaine (OUA) », devenue plus tard Union 
africaine (UA), en vingt huit ans de pouvoir, Biya n'a assisté qu'à quatre sommets de 
rOUA/UA. Pour ce qui est des sommets politiques sous-régionaux de la CEMAC 
(communauté économique de l'Afrique centrale), de la commission du bassin du Lac Tchad 
ou autres, en dehors de ceux organisés de façon tournante dans chaque pays, il n'assiste que 
contraint à ceux organisés au Cameroun. Par ailleurs, sur le plan diplomatique, les 
ambassadeurs camerounais sont généralement les doyens du corps diplomatique dans la 
plupart des pays où ils se trouvent. Philémon Yang, l'actuel 1er ministre du Cameroun, fut 
ambassadeur puis haut commissaire du Cameroun au Canada durant vingt ans (1984 à 
2004)45. 
Biya a réussi à conforter les camerounais dans la logique selon laquelle, la politique n'est que 
mensonge et fourberie. En effet, au Cameroun, dans le langage courant, faire la politique, 
c'est dissimuler quelque chose, c'est mentir au peuple. Par exemple, lors d'un match de 
soccer, si vous n'êtes pris dans aucune des deux équipes, « on vous a fait la politique ». Si lors 
44 Lire utilement l'article de David Nouhou «Financement : les partis politiques passent déjà à la caisse ». paru 
dans le quotidien La Nouvelle expression, le 30/03/2011. On relève par exemple que les militants et partisans ne 
sont pas toujours au courant que leurs leaders passent à la caisse ! En effet, certains leaders perçoivent 
discrètement chaque année des fonds publics. La loi a été votée par l'assemblée nationale le 19 décembre 2000. 
Les leaders de ces partis disent bruyamment appartenir à la majorité présidentielle. 
45 Quoiqu'il fut un autocrate et sanguinaire, il était considéré par ses pairs comme un sage, de ce fait très consulté 
et respecté. Il n'est donc pas étonnant que durant son « règne », deux camerounais furent secrétaires généraux de 
l'OUA (William Aurélien Etéki-Mboumoua et Nzo Ekangaki). Lire notamment à ce sujet Tobie-Kuoh, C. 1991. 
des nominations, vous n'avez pas été invité à « la mangeoire », on vous a fait la politique. Si 
quelqu'un tient un langage assez alambiqué, il fait la politique. Quand vous posez la question 
de l'alternance à l'homme de la rue, il vous répond : « on va encore faire comment ? C'est 
Biya qui décide et c 'est lui seul qui sait quand il voudra partir ». Sur ce point, face à l'aporie 
qu'il a su créer, nul doute que Biya est assuré d'une réélection en octobre 2011 pour un 
nouveau septennat. Le taux de participation (ou de non participation) sera son principal 
adversaire politique46. 
Sur le plan économique, Biya dit avoir réhabilité l'ensemble du secteur public 
(restructuration, privatisation ou liquidation des entreprises publiques et parapubliques ; 
libéralisation des filières agricoles...). Or, toutes les études réalisées tant au Cameroun qu'à 
l'étranger, montrent que la plupart des entreprises publiques et parapubliques ont été pillées 
l'entourage de Biya. Si certains complices du régime (tombés en disgrâce) ont été mis aux 
arrêts dans le cadre de l'opération épervier, d'autres continuent de narguer l'opinion publique. 
L'arrestation de nombreux dirigeants des sociétés d'Etat ou d'anciens ministres, relèverait 
davantage de règlements de compte. Même si leur train de vie et la fortune amassée étaient en 
inadéquation avec leurs rémunérations et avantages liés à leurs fonctions, il n'en demeure pas 
moins que beaucoup de leurs compères qui ont parfois pillés un peu plus qu'eux sont toujours 
dans la mangeoire47. 
Le clientélisme a prévalu et prévaut dans le choix des dirigeants des sociétés d'Etat. Tout 
porterait à croire que la plupart des fossoyeurs des caisses de l'Etat ne sont libres que parce 
qu'ils ont partagé et partagent une bonne partie de l'argent détourné avec Biya. De ce fait, 
Biya ne pourrait se tirer une balle dans le pied en les mettant aux arrêts. Ceux qui sont 
généralement mis aux arrêts sont réalité confondus à cause de leurs ambitions politiques. 
46 Lire notamment Zambo-Belinga J-M.. 2003. « Quête de notabilité sociale, rémanence autoritaire et 
démocratisation au Cameroun ». Cahiers d'études africaines, 171 ; 2003. 
47 Lire notamment les articles parus sur le site internet de Survie (www.survie.org). 
C'est le cas du Gll, qui est une nébuleuse créée par des ex-ministres de Biya et hauts 
fonctionnaires pour assurer la transition politique en octobre 2011. La plupart de ses membres 
parmi lesquels, les anciens ministres Atangana Mebara Jean Marie, Olanguena Awono 
Urbain, Abah Abah Polycarpe pour ne citer que ceux là ont été mis aux arrêts en 200948. 
2.5. L'épouvantail soccer comme facteur d'unité nationale 
L'exploitation politique que le fascisme italien a faite du soccer est assez parlante. En effet, 
dans les années 1920-1930, Mussolini a construit en Italie de grands stades, organisé la coupe 
du monde de soccer de 1934, élaboré la mise en scène de matchs. Il a exploité au maximum 
les victoires de l'équipe italienne présentée comme un authentique substitut de la nation, elle-
même et incarnant ses principales qualités. C'est ainsi que Mussolini a intégré l'organisation 
du sport dans un discours politique repris très vite après par Hitler. Comme le rappelle Ignacio 
Ramonet, les fascistes ont pensé que le soccer permettait de rassembler dans « un espace 
propice à la mise en scène, des foules considérables; d'exercer sur celles-ci une forte 
pression et d'entretenir les pulsions nationalistes de masses ». Enfin pour Mussolini, le 
soccer est l'incarnation des principales valeurs de leur communauté49. 
Le contexte camerounais n'est certainement pas le même. Toutefois, les régimes politiques en 
mal de légitimité comme celui dans la continuité hégémonique de Ahidjo à Biya ont compris 
ce que représente le sport dans le détournement et l'instrumentalisation des victoires à des fin 
politiques. 
Très tôt le régime Ahidjo a compris quel rôle pouvait jouer le soccer dans la mobilisation des 
masses et la préservation de l'unité nationale50. 
48 De nombreux articles sur l'opération épervier sont disponibles gratuitement sur les sites internet : 
vYVYvv.cameroon-info.net. www.camer.be.www.cameroononline.org et www.afrik.com. 
49 Ramonet. 1.. 1996. « Le sport c'est la guerre », Manière de voir. Le monde diplomatique n° 30. mai-juin-juillet 
1996. 
50 Lire Bandolo. H.. 1986. Ibid. 
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Malgré la misère ambiante, la flambée des prix des denrées alimentaires et Pexacerbation du 
tribalisme par l'Etat-RDPC, le soccer réveille toujours des accents patriotiques : c'est l'opium 
du peuple. Tous les pouvoirs publics sont mobilisés, la nation entière doit se ranger tel un seul 
homme derrière les « lions indomptables » (l'équipe nationale de soccer du Cameroun). Lors 
des années où se disputent les matchs de la Coupe d'Afrique des nations (CAN) et de la coupe 
du monde, des réunions ad hoc sont présidées par le 1er ministre, qui n'oublie pas de 
mentionner qu'il agit sur haute instruction de Biya. En 2008 par exemple, le 1er ministre a 
interdit à la société nationale d'électricité toute coupure de courant durant la CAN. Il fallait 
éviter selon les thuriféraires du régime l'erreur de 1990 lors de la coupe du monde de soccer. 
En effet, lors des 8è de finale contre la Colombie, à cause d'une panne de courant, les 
populations de Bamenda (fief de Fru Ndi) n'ont pu regarder le match. La leçon de cet incident 
c'est le fait que les leaders sécessionnistes (Albert Mukong notamment) ont affirmé que Biya 
(le pouvoir) les a privé du match parce qu'il ne les considère pas comme des camerounais à 
part entière51. 
Durant les années de braise (1990), les seuls moments de repris durant la période de lutte pour 
la réinstauration de démocratie, furent lors des matchs des « lions indomptables ». Opposants 
et militants à la solde du Parti-Etat signaient une trêve tacite, le temps du match. Le parcours 
élogieux de la sélection de soccer durant la coupe du monde de 1990, contribua à apaiser la 
tension sociopolitique. Selon Hugon par exemple, le football forge le sentiment d'unité 
nationale52 
Le soccer est au dessus des partis, des religions et des ethnies. Contrairement aux nominations 
politiques ou administratives où les origines tribales sont scrutées à la loupe selon le principe 
51 Lire notamment Mbengalack, E., 1995. La gouvernementalité du sport en Afrique : le sport et le politique au 
Cameroun. Lausanne, Centre d'études et de recherches olympiques, 1995. Lire aussi Zambo-Belinga J-M., 1998. 
« L'opprobre dans le discours politique au Cameroun : de l'époque coloniale à nos jours », Annales de la faculté 
des Arts, Lettres et Sciences humaines de l'Université de Ngaoundéré, III : 77-97. 
52 Lire N'Gayap, 1996, Ibid. Hugon. P., 2010. « Géopolitique de l'Afrique », 2è édition, Armand Colin. 128 p. 
lire notamment les pp. 32-33. 
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d'équilibre régional (et de juste partage du gâteau national), les joueurs de soccer pourraient 
appartenir parfois à la même région, que cela ne sera pas soulevé de façon ostentatoire ou 
véhémente par les partisans des « lions indomptables »53. 
Paradoxalement, pour bien marquer le fait qu'il est le chef du Cameroun et peut-être le 
symbole du Cameroun, l'emblème de Biya lors des élections présidentielles pluralistes (1992, 
1997 et 2004), c'est le lion : il est le lion et se fait appeler « l'homme-lion » sur ses slogans54. 
Il n'est donc pas rare qu'il assimile les victoires de l'équipe-fanion de soccer à ses propres 
victoires. Le hasard voudrait que Biya soit né le 13 février, la fête de la jeunesse 
camerounaise qui marque la réunification des deux Cameroun(s) est célébrée le 11 février de 
chaque année. Le Cameroun a gagné ses deux dernières CAN chaque fois le 10 février en 
2000 et 2002. Or, le 10 février de chaque année, le président Biya d'adresse par voie 
radiotélévisée à la jeunesse camerounaise. Il ne manque pas à l'occasion de magnifier les 
victoires des lions indomptables et surtout préciser son rôle (Biya) dans les victoires. Le 
ministre des sports se fait le devoir de rappeler aux joueurs de soccer qu'il n'y a pas meilleur 
« cadeau d'anniversaire » à Biya que de gagner la CAN. Le retour des lions indomptables au 
Cameroun est « théâtralement » organisé55. 
Lors de son discours à la jeunesse le 10 février 2010, Biya a promis à la jeunesse 
camerounaise qu'il fera construire dans les brefs délais, une école supérieure de soccer, qui 
permettra d'assurer la relève des lions indomptables. Un comble dans un pays où le chômage 
fait partie du quotidien et l'emploi une exception. Par ailleurs, le système éducatif est en proie 
à une inadéquation entre les formations dispensées et les emplois offerts. Les secteurs miniers 
53 Menthong, H-L., 1997. « Ethnicity and Party Politics in Cameroon: The Politics of Divide and Rule », in 
P. Nkwi & F. Nyamnjoh (dir.), Equilibre régional et intégration nationale au Cameroun. Leçons du passé et 
perspective d'avenir, Yaoundé-Leiden, African Studies & Icarssrt : 138-149. Lire aussi Konings, P. & 
Nyamnjoh. F., 1997. « The Anglophone Problem », The Journal of Modem African Studies, 35 (2): 207-229. 
54 D'ailleurs lors des différentes élections présidentielles ou même lors de ses meetings politiques. Jean-Jacques 
Ekindi, un transfuge du RDPC passé dans l'opposition radicale, se fait toujours appeler « le chasseur du lion ». 
J-J Ekindi est l'unique député du mouvement progressiste (MP) à l'assemblée nationale du Cameroun. 
55 Lire par exemple les articles parus sur le site internet du cinquantenaire de l'indépendance et de la 
réunification du Cameroun : www.cameroon50.cm. Lire aussi Zambo, 1998. 
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et pétrolifères qui sont considérés comme porteurs eu égard aux réserves impressionnantes du 
pays manquent de main d'oeuvre locale qualifiée (conséquence, il faut faire appel à la 
coopération technique étrangère). Il faudra que Biya se résolve à créer aussi des écoles 
supérieures de mines, de pétrole ou polytechnique56. 
2.6. Scénographie de l'autoritarisme 
2.6.1. Les sorties du Président de la République 
Les expériences d'encerclement des « sans importance » par les strates privilégiées s'insèrent 
en réalité dans un processus de reproduction de pratiques et logiques dont l'origine se situe au 
niveau du sommet de l'État. Dans ses moments d'extériorisation, le sommet de l'État secrète 
et fait envelopper ses formes d'expressivité d'artifices, de préalables symboliques et de 
formalités dont une lecture en profondeur cache mal la signification autoritaire qu'ils revêtent 
et les desseins de distanciation de la masse et de mystification du pouvoir et des tenants de ses 
positions qui en découlent. En s'intéressant à cet univers symbolique qui accompagne 
toujours les moments de manifestation et d'extériorisation du sommet du pouvoir et de sa 
cour, cette section démontre que le sceau autoritaire dont est encore fortement marqué l'État 
aujourd'hui au Cameroun puise ses fondements de la présidence de Biya (du haut)57. 
Le premier moment de ce formalisme pointu concerne les sorties officielles, voire officieuses 
du PRC ou du couple présidentiel. La matérialisation de cet épisode de la théâtralisation et de 
la spectacularisation du pouvoir passe toujours par des rites symboliques annonciateurs dont 
les interruptions de la circulation sur les axes principaux des grandes villes, la fermeture des 
maisons le long de l'itinéraire du cortège présidentiel et l'installation des groupes de danse et 
des foules le long de l'itinéraire emprunté par ce mandataire de la divinité sur terre en 
constituent des moments significatifs. Un regard hâtif ou simpliste jeté sur ces indicateurs de 
56 Les discours du président Biya sont disponibles sur le site internet de la présidence de la république du 
Cameroun : www.prc.cm 
57 Eboussi-Boulaga. F., 1997. Ibid. 
l'extériorisation du pouvoir conduit l'observateur à en dégager une lecture accommodante qui 
insère ce cérémonial dans les attributs du pouvoir, reconnaissant par ce fait même son bien 
fondé. Une telle interprétation cache mal ses dessous partisans. La reproduction de ce 
cérémonial comme prélude inaliénable à la sortie du PRC et l'exigence de réussite absolue 
dont sont obnubilés les acteurs qui en ont la responsabilité apparaissent comme des indices 
révélant la dimension autoritaire et la véritable signification de ces artifices. En s'attelant à ce 
que la ville soit immobilisée, le pouvoir veut ainsi focaliser, sans au préalable requérir son 
consentement, l'attention de la masse urbaine sur lui, et entre de ce fait par effraction dans 
l'univers privé de la définition et de la classification des priorités journalières des populations 
en s'érigeant en priorité absolue. En condamnant les populations à arrimer leurs activités à 
son calendrier, le PRC offre une démonstration que, de par ses fonctions, il est le citoyen des 
citoyens et que les autres constituent des « citoyens » de seconde zone dont les activités 
peuvent être victimes d'intrusions intempestives en fonction des humeurs du « roi Biya ». 
Il en est de même de la pratique de l'installation des groupes de danse le long du parcours 
emprunté par Biya. D'habitude avant une sortie de Biya, le délégué du gouvernement auprès 
de la communauté urbaine de Yaoundé (le super maire), dans un communiqué radiodiffusé 
devenu un rituel, invite « les populations à se masser spontanément le long du parcours 
qu'empruntera le PRC» Si l'organisation de ces cérémonies de sortie est toujours « 
assaisonnée » avec la présence de groupes de danse, l'objectif recherché est loin d'être la 
satisfaction de la « coutume » de convivialité et de chaleur africaines que les adeptes d'un 
culturalisme à dessein s'empresseraient d'établir. La convocation de ces, groupes de danse 
s'insère dans une logique qui entre dans tout un processus conduisant à la déification et la 
sublimation du « souverain » suprême afin que, dans l'imaginaire collectif, toute équivoque 
soit dissipée en ce qui concerne la supériorité absolue du chef de l'État. Dans ce contexte, ces 
moments contribuent psychologiquement à renforcer le fossé entre le peuple et son dirigeant, 
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en ce sens qu'ils suscitent davantage la dépendance des premiers vis-à-vis du second en 
installant dans leurs consciences individuelles une création artificielle (présence des groupes 
de danse aux sorties présidentielles) et en lui donnant une connexité avec le pouvoir, balisant 
par le fait même le penser, l'agir et l'être des populations dans le sens d'une approbation des 
stratégies arbitraires de distinction que nous avons examinées ci-dessus58. 
2.6.2. Les dons du Président de la République 
Pour cerner la collusion des desseins que sous-tendent les cérémonies de dons du couple 
présidentiel et leurs ambitions pouvoiristes, il suffit de constater la similitude des trajectoires 
publicitaires, qu'il s'agisse des dons de l'époux ou de l'épouse. La récurrence des concepts 
telles que la « magnanimité », « la sollicitude constante » dans la rhétorique officielle qui y 
est consacrée s'insère dans un registre qui construit l'image d'un couple présidentiel puisant 
dans ses ressources propres pour pallier la faim, les épidémies, promouvoir le bien-être des 
populations rurales, nécessiteuses urbaines etc. Or, tel n'est pas le cas. En veillant à ce que le 
nom de son chef soit en permanence associé aux projets et réalisations concernant ce qu'on 
pourrait appeler le développement d'une région, le pouvoir procède à une appropriation du 
revenu national pour ensuite l'utiliser à des fins d'assujettissement et assurer par le fait même 
son contrôle des populations. A titre d'exemples, le ministre des Travaux publics, Jérôme Obi 
Eta, annonçait, le 11 janvier 2001, le début des travaux de construction d'une autoroute sur 
l'entrée de la ville de Limbé, sur déblocage spécial du président de la République (Journal 
télévisé en français de 20 heures 30). Il en est de même de l'annonce le mêfne jour du premier 
58 Ela. J-M., 1990 : Quand l'Étal pénètre en brousse. Les ripostes paysannes à la crise. Paris, Karthala. lire 
notamment la p. 44. Lire aussi Pommerolle, M-E, 2008. La démobilisation collective au Cameroun : Entre 
régime postautoritaire et militantisme extraverti Critique internationale, N°40. 2008 et Zambo-Belinga. 2003. 
Ibid. Le socio-anthropologue Zambo-belinga a publié de nombreux articles sur la violence politique et la mise en 
scène de l'autoritarisme au Cameroun. 
coup de pioche de travaux de construction de la route Ebolowa-Ambam-Frontière Gabon-
Guinée Equatoriale par le 1er ministre, représentant personnel du chef de l'État59. 
Yaoundé, le vendredi 8 août 2004, c'est la cérémonie de pose de la première pierre du palais 
des sports de Yaoundé (construit avec l'aide de la coopération chinoise) présidée par le 1er 
ministre, Peter Mafany Musonge. Le contexte est tout à fait indiqué, l'élection présidentielle 
aura lieu le 11 octobre 2004. Pour Siegfried David Etamé Massoma (le ministre des sports), 
«Le futur palais polyvalent des sports de Yaoundé est un don personnel du chef de l'Etat à la 
jeunesse dynamique. Il s'agit là de la concrétisation du discours officiel et d'une promesse 
faite le 10 février 2002 dans son message à la jeunesse camerounaise »60. 
La rareté dans l'expression présidentielle la plus complète que vivent les populations 
aujourd'hui apparaît comme l'un des piliers de la pratique autoritaire en ce sens qu'elle 
suscite le silence et contraint à la dépendance de ceux qui se présentent sous l'étiquette, fut-
elle de façade, de «bienfaiteur», parfois, quelles que soient leurs conditionnalités. Il en résulte 
au Cameroun une bipolarisation très prononcée de la vie politique dans sa quête permanente 
du droit légitime d'instituer l'orthodoxie régnante. La reconnaissance implicite ou explicite 
d'un pôle par les instances de légitimation du champ politique dominant (le système Biya) et 
l'ostracisme ou l'indifférence des mêmes instances à l'endroit de l'autre (les citoyens, les 
partis d'opposition et la société civile), valent légitimation de l'un au détriment de l'autre61. 
Après l'analyse de la pratique du présidentialisme au Cameroun, nous analysons dans le 
chapitre 3, l'indivisibilité des pouvoirs (refus de la séparation des pouvoirs législatifs et 
judiciaires) orchestrée par l'autocrate Biya avec des relents de dictature. A la lumière de la 
Constitution de 1996, nous passons au crible scientifique le parlement et la justice à l'aune 
d'un Etat autoritaire, néo-patrimonialisé, hyperprésidentialisé et clientéliste. 
59 Lire le quotidien Mutations du 12 janvier 2001. 
60 Lire le quotidien Mutations du 8 août 2004. 
61 Lire notamment Sindjoun, L., 2007, Ibid et Zambo-Belinga, 2003, Ibid. 
CHAPITRE 3: LES COLLUSIONS ENTRE LES 
POUVOIRS EXECUTIF, LEGISLATIF ET JUDICIAIRE 
C'est à Montesquieu qu'il revient d'avoir crée la théorie de la séparation des pouvoirs pour 
garantir les libertés politiques. Selon lui, pour y parvenir il faut limiter le pouvoir, car « c 'est 
une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ». Pour ce 
faire, il faut reconnaître l'existence de trois pouvoirs distincts. Montesquieu préconise une 
certaine séparation des pouvoirs entre des organes indépendants et spécialisés : ainsi le 
pouvoir législatif élabore les lois ; le pouvoir exécutif est chargé de leur exécution et le 
pouvoir judiciaire veille à la bonne application de celles-ci. Toutefois, il fàut permettre aux 
autres pouvoirs de parer aux éventuelles déviances de l'un d'entre eux, c'est-à-dire ménager 
des freins et des contrepoids. De plus chaque pouvoir seul est infirme ; il ne peut agir qu'en 
synergie avec les autres pouvoirs. Les pouvoirs doivent alors collaborer1. 
Dans la société traditionnelle africaine, le sacré, phénomène social total, a pour objet la 
légitimation du pouvoir du chef et participe de sa pondération. Or, comme l'a observé 
Bernard Asso, « le Chef d'Etat africain moderne s'écarte radicalement du modèle 
traditionnel de légitimité ». Ainsi, loin d'être une résurgence du modèle traditionnel, le 
processus de sacralisation du pouvoir au Cameroun et d'ensauvagement de la population 
exprime plutôt la défiance du pouvoir présidentiel néo-patrimonial à l'égard des mécanismes 
du constitutionnalisme démocratique2. 
En analysant la gestion du pouvoir d'Ahmadou Ahidjo, J-F Bayart affirme que, 
C'est le chef de l'Etat qui assure la conduite des affaires de la République. 
L'Assemblée nationale est réduite à une chambre d'enregistrement qui étudie 
hâtivement et adopte à l'unanimité des projets de lois élaborées ou des mesures 
décidées par la présidence, les ministères. Les principaux textes législatifs sont 
1 De Casabianca. D., 2008. « Montesquieu : De l'étude des sciences à l'esprit des lois ». Collection Travaux de 
philosophie, Edition Honoré Champion, 2008. 
2 Asso, B.. 1991. « Le Chef d'Etat africain », Paris, Editions Albatros, 1976. 
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édictés par voie d'ordonnances présidentielles à la faveur des dispositions 
transitoires des constitutions de 1961 et de 1972. La mise sur pied du parti unique 
consistait à désintégrer toutes les oppositions politiques plus ou moins structurées3. 
Il s'agit dans le Chapitre 3, dans la continuité hégémonique des régimes Ahidjo-Biya, de voir 
s'il existe toujours au Cameroun, des collusions phagocytaires entre les pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire. Ce chapitre va donc porter essentiellement sur le décryptage et 
l'analyse des contrepoids constitutionnels (section 3.1. Le pouvoir législatif et 3.2. Le pouvoir 
judiciaire) face un pouvoir exécutif inhibiteur (cf. Chapitre 2). 
3.1 Le pouvoir législatif : Le parlement 
Le parlement camerounais est bicaméral. La chambre haute c'est l'Assemblée Nationale (AN) 
et la chambre basse, le Sénat. 
3.1.1. Historique du parlement 
D'un point vu historique l'AN est la première institution du Cameroun de l'ère moderne. Elle 
est en effet la descendante de l'Assemblée Représentative (AR) du Cameroun (ARCAM) qui 
a vu le jour en 1946 en application de la loi française du 7 Octobre 1946 instituant des AR 
dans les ex-colonies françaises. L'ARCAM composée de 40 Membres, se mua 
successivement en Assemblée Territoriale du Cameroun en 1952 puis en Assemblée 
Législative du Cameroun en 1957 et en 1960 en AN4. 
Parallèlement, au Cameroun sous administration britannique, en application de la Constitution 
Macpherson, plusieurs camerounais siégeaient dans les organes législatifs du Nigeria 
notamment à la Chambre des représentants et dans les Assemblées Régionales. 
En 1962, un an après le référendum ayant permis le rattachement du Southern Cameroon (le 
Cameroun sous mandat britannique) au Cameroun français devenu République du Cameroun 
3 Gaillard, P.. 1994. Ahmadou Ahidjo patriote, despote, bâtisseur de l'Etat camerounais, Paris, Jalivres, p.9. 
4 Bouopda P. K.. 2008. « Cameroun, du protectorat vers la démocratie, 1884-1992 », Éditions de l'Harmattan 
2008. 44 6p. 
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le 1er janvier 1960, les deux Chambres parlementaires furent remplacées par une Assemblée 
Fédérale (AF). A la suite de l'avènement de l'Etat unitaire (suite au référendum de 1972) et 
conformément à l'article 12 de la Constitution du 2 juin 1972, l'AF laissera la place à la 
seconde AN aux termes des élections législatives du 18 mai 19735. 
Avec l'adoption de la loi constitutionnelle N°96/06 du 18 Janvier 1996, le parlement devient 
bicaméral, avec une AN composée de 180 membres élus au suffrage universel direct et secret 
pour un mandat de cinq ans, et un Sénat composé de 100 membres dont 70 sont élus au 
suffrage universel indirect sur une base régionale et 30 sont nommés par le président de la 
république6. 
3.1.2. Le sénat : une manœuvre de diversion constitutionnelle 
3.1.2.1. Le rôle du sénat 
Le Sénat représente les collectivités territoriales décentralisées (les régions). 
Malheureusement, les régions sont ne pour le moment que des entités administratives 
déconcentrées (excroissances du pouvoir exécutif) alors que la Constitution prévoit qu'elles 
soient décentralisées (des entités jouissant d'une large autonomie sur les plans exécutif, 
législatif et judiciaires). Par ailleurs, le Sénat n'est pas encore installé (Biya n'en trouve 
forcément pas l'intérêt pour le moment). 
Chaque région devra être représentée au Sénat par dix sénateurs dont : sept élus au suffrage 
universel indirect sur la base régionale et trois nommés par le Président de la République. La 
durée du mandat des sénateurs devra être de cinq ans7. 
5 Owona. A., 1982. « L 'émergence historique du Cameroun ». Etudes africaines offertes à Henri Brunchwig. 
Paris. Editions de l'EHESS. 1982. pp. 389-398. 
6 www.assemblenationale.cm 
7 www.assemblenationale.cm 
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3.1.2.2. La vacance et la succession du Président de la République 
L'article 6 (alinéa 4) de la Constitution du Cameroun stipule qu'en cas de vacance à la tête de 
l'Etat, le Président par intérim est le Président du Sénat. En cas d'empêchement du président 
du Sénat (et de ses adjoints), le président par intérim est le président de l'AN. 
Le vide institutionnel que crée l'absence du Sénat au Cameroun est assez symptomatique 
d'une situation de crispation politique. Il est effet difficile d'expliquer pourquoi quinze ans 
après la création du Sénat, celui-ci n'est pas encore mis en place. Ce vide institutionnel est 
crisogène. Les leaders de l'opposition estiment que le « concentrationnisme » de Biya est 
poussé à l'extrême. Aveuglé par son envie de tout concentrer autour de lui, de ne céder 
aucune parcelle du pouvoir, mêmes ceux prévus par la Constitution dans le cadre d'une 
séparation des pouvoirs, le président Biya fait preuve une fois de plus d'une stratégie de 
d'accaparement et de confiscation du pouvoir8. 
Trente des cents membres du Sénat seront nommés par M. Biya et en tout état de cause, dans 
le contexte actuel de falsification volontaire par son régime des « vrais » résultats de tout vote 
possible au Cameroun, la majorité des sénateurs sera issue du Parti-Etat. Alors, comment 
expliquer que M. Biya ne veuille pas mettre en place cette institution capitale dans la bonne 
marche du pouvoir législatif et censée jouer un rôle central en cas de vacance du président du 
la république ?. Seul le néopatrimonialisme poussé à l'extrême peut expliquer un tel 
autoritarisme et cette attitude pro-diluvienne9. 
8 Owona-Nguini, E-M, 2007. « Le gouvernement perpétuel en Afrique centrale. Le temps politique 
présidentialiste entre autoritarisme et parlementarisme dans le CEMAC. 12 Jan 2007. in www.fnae.net 
9 Lire utilement Okala J-T, 1996. La décennie Biya au Cameroun. De la grâce à la disgrâce, Paris. L'Harmattan. 
1996,206 p. 
3.1.3. L'Assemblée Nationale : outil du clientélisme au service de Biya 
3.1.3.1. Théâtralisation de la scène législative 
L'AN du Cameroun, en absence du Sénat, exerce à l'heure actuelle l'essentiel du pouvoir 
législatif10. 
Le tableau 2 présente la répartition des députés en fonction du leurs partis politiques. 
Tableau 2. Répartition des députés siégeant à PAN depuis 1988. 
Législature 
Parti/formation politique 2007 2002 1997 1992 1988 
RDPC 153 149 116 88 150* 
Social démocratie front (SDF) 16 22 43 0** 
Union nationale pour la démocratie et le progrès 
(UNDP) 
6 1 13 68 
Union démocratique du Cameroun (UDC) 4 5 5 5 
Union des populations du Cameroun (UPC) 0 3 2 14 
Mouvement pour la défense de la république 
(MDR) 
0 0 1 5 
Mouvement progressiste (MP) 1 0 0 0 
Légende : 
* La législature de 1988 était encore monolithique. 
** Les élections législatives de 1992 ont été boycottées par le SDF, ce qui a profité au RDPC et 
surtout à l'UNDP. 
Source : Base de données PARLINE de l'union parlementaire internationale (U1P)11. 
Le formalisme républicain ou alors la théâtralisation de la scène législative impose au chef de 
l'État de s'adresser aux députés, bien qu'il ne soit pas constitutionnellement responsable 
devant eux. 11 en est ainsi notamment lors de la cérémonie d'investiture ou de prestation de 
serment du PRC. Avec une AN aux ordres et largement acquise à sa cause, le rituel de 
présentation du budget de l'Etat est fait par le premier ministre sur délégation (représentant 
personnel de Biya à l'occasion) même s'il n'a aucun compte à rendre aux parlementaires. 
10 www.assemblenationale.cm 
" http://\vww.iDu.org/Darline-f/parlinesearch.asD 
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Mais, les députés ne peuvent tout au plus que retarder le vote du budget. Ils ne peuvent pas 
renverser le gouvernement un vote de confiance12. 
3.1.3.2. L'éclipsé de l'opposition dès l'Assemblée Fédérale 
L'éclipsé de l'AN du Cameroun date de l'ère Ahidjo. En effet, l'Assemblée Législative (AL) 
du Cameroun oriental est convoquée le 3 avril 1962 en session extraordinaire pour élire ses 40 
députés fédéraux en application des dispositions de l'article 55 de la loi portant révision 
constitutionnelle. Au terme de la procédure de vote, qui se déroule au scrutin de liste 
majoritaire à un tour, les 40 députés fédéraux du Cameroun Oriental sont tous issus des rangs 
de l'union camerounaise (UC) le Parti-Etat du président Ahmadou Ahidjo. 
De même, l'AL du Cameroun Occidental est convoquée le 4 avril 1962 en session 
extraordinaire pour élire ses 10 députés fédéraux. Ces dix députés, élus avec le même mode 
de scrutin que pour leurs homologues du Cameroun oriental, sont tous issus du Kamerun 
national démocratie parti (KNDP) du Vice-Président de la République John Ngu Foncha13. 
Dès 1962, le Président Ahidjo et son Vice-Président Foncha décident unilatéralement de faire 
disparaître l'opposition au sein de l'AF, alors qu'elle est fortement représentée au sein des AL 
des États fédérés. Cette perfidie politique sera poussée à l'extrême en 1966, lorsque le 
Président Ahidjo va décider d'inféoder et de phagocyter au sein de son Parti-Etat PUC, tous 
les partis politiques camerounais, pour former ce qu'il nommera par la même occasion l'union 
nationale camerounaise (IJNC). Le passage du multipartisme au monopartisme élargissait le 
champ d'influence d'Ahidjo. L'UNC était l'alpha et l'oméga du monopartisme. Des 
dirigeants politiques tels que Charles Okala, Théodore Mayi Matip, André Marie Mbida et 
Sindjoun L., 2007. « Les pratiques sociales dans les régimes politiques africains en voie de démocratisation : 
hypothèses théoriques et empiriques sur la paraconstitution », Revue canadienne de science politique, vol. 40. 
No 2. 2007. pp. 465-485. 
13 Bouopda P. K., 2008. 
Bebey Eydi s'opposèrent en juin 1962 à l'idée d'un parti national unifié formulée par Ahidjo. 
Ils furent accusés de subversion et condamnés à des peines d'amende et d'emprisonnement14. 
Déjà dès 1962, la configuration parlementaire inattendue est l'une des premières 
manifestations paradoxales de l'institutionnalisation de la réunification qui s'avère 
destructrice, et non productrice de pluralisme politique au Cameroun. Loin d'affaiblir 
politiquement le président Ahidjo, les modalités de l'institutionnalisation de la réunification 
en 1961 et d'instauration du monopartisme en 1966 vont renforcer son imperium sur 
l'échiquier politique du Cameroun et le levain hégémonique pour Biya dans sa continuité15. 
3.1.3.3. Les collusions entre l'exécutif et le législatif au Cameroun 
Des cas de collusion entre « élus » du peuple et l'exécutif ont émaillé l'actualité de l'AN. La 
presse locale en fait ses « choux gras », sans pour autant que cela ne puisse plus émouvoir 
l'opinion nationale, qui en tout état de cause, ne se reconnaît pas dans cet instrument de 
domination hégémonique et de recasement dans la mangeoire de hauts cadres du parti16. 
Nous ressortons dans les lignes qui suivent un florilège de ces entraves à la bonne marche de 
la démocratie parlementaire. 
a) Acte 1 : la modification constitutionnelle de 1996 
En novembre-décembre 1995, la session parlementaire porte sur l'examen d'un projet de loi 
portant modification de la Constitution de 1972. Selon le journaliste J-F Belibi, l'opposition 
au projet gouvernemental était très vive dans un hémicycle, où le RDPC, n'a qu'une majorité 
relative. La fronde est si forte qu'il faudra l'arrivée sur les lieux, un peu après minuit, de Titus 
Edzoa alors secrétaire général de la présidence de la république. Installé dans le cabinet du 
secrétaire général de l'AN, l'«émissaire» de Biya recevra les principaux leaders de la fronde. 
14 Bouopda P.-K. 2010. « La Réunification du Cameroun », in Le Quotidien Mutations du 16 décembre 2010. 
15 Bouopda P.-K. 2008, Ibid. 
16 Lire utilement Atenga T, 2005. « La presse privée et le pouvoir au Cameroun. Quinze ans de cohabitation 
houleuse ». Politique africaine, n°97, mars 2005, pp. 33-48 
Ceux-ci ne repartiront les poches pleines. Puis suivront les autres membres de la Chambre. 
Ainsi, le projet de modification de la Loi fondamentale sera finalement adopté17. 
b) Acte 2 : le Mounchipougate 
En septembre 1999, Mounchipou Seidou, ministre des postes et télécommunications est 
brutalement débarqué de ses fonctions à la suite d'un réaménagement gouvernemental qui ne 
concerne que son seul ministère. L'homme sera interpellé quelques temps après, puis écroué à 
la prison de Yaoundé. Son crime : un ensemble de marchés publics passés hors normes. Mais 
l'homme serait surtout « victime » selon J-F Belibi, de «l'acharnement» d'un certain nombre 
de députés de l'AN, furieux de n'avoir pas pu eux aussi, obtenir lesdits marchés18. 
c) Acte 3 : la modification constitutionnelle de 2008 
En mars 2008, selon J-F Belibi, l'AN fait encore face à une nouvelle demande 
gouvernementale de modification de la Constitution. L'enjeu est la levée du verrou limitant le 
nombre de mandats présidentiels. Dans le nouveau contexte législatif, l'adoption du texte ne 
semble faire l'objet d'aucun doute, en effet depuis les élections législatives de 2007, l'AN est 
quasi-monolithique (153 des 180 députés sont issus du parti-Etat RDPC). Mais, les députés du 
parti au pouvoir boudent, ils revendiquent en contre partie du vote de loi, des avantages 
financiers. Une fois les élus du peuple satisfaits, la Constitution sera modifiée19. 
d) Acte 4 : l'examen budget de fonctionnement de 2011 
Lors de la session parlementaire de novembre 2010 consacrée à l'examen et au vote du budget 
de l'Etat, ministre de l'énergie et de l'eau, Michael Tombio n'avait pu défendre l'enveloppe 
allouée à son département ministériel que grâce à une double intervention du président de 
l'AN. Raison évoquée par l'un des membres de la Commission des finances et de budget 
approché à l'époque par J-F Belibi, le ministre n'avait pas «respecté les usages en la matière». 
" Lire Belibi J-F. 2010. «.Assemblée nationale: les mille visages de la corruption», in «Le Quotidien 
Mutations »du 17 septembre 2010. 
,g Belibi J-F, 2010, Ibid. 
" Belibi J-F, 2010, Ibid. 
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Récemment nommé au gouvernement, il avait tout simplement cru à la bonne qualité des 
documents préparés par ses collaborateurs pour passer en douce20. 
On peut donc se rendre compte que la corruption tel un cancer gangrène et fait bien partie des 
habitudes de l'institution parlementaire. Elle semble même avoir été institutionnalisée. 
3.1.3.4. Le PAN Cavaye Y. Djibril : le dinosaure garant du monolithisme 
Le « très honorable » Cayaye Yéguié Djibril est député depuis 1975. Ce géronte autodidacte, 
discret, muet tel une carpe face aux caméras, sourd aux questions des journalistes, est 
professeur de sport de niveau collégial. Il a été élevé au rang de député par Ahidjo dont il fut 
un fidèle. Réputé proche de Biya, il est l'inamovible PAN depuis 1992 : le bras séculier et le 
véritable gardien du monolithisme21. 
La censure et le musèlement des députés de l'opposition est de règle. Cayaye en tant que 
spearker de l'AN, sait à qui donner la parole. Le principe est le même, les questions des 
députés sont enregistrées à l'avance et envoyées aux ministres plusieurs jours avant les 
sessions parlementaires. Les sessions parlementaires ne sont en général qu'une vaste mise en 
scène et mascarade politique. Les rares invectives observées ou relayées par la presse sont les 
tentatives des députés de l'opposition de réclamer leur droit à la parole. Mais, Cavaye a su 
négocier de meilleures conditions de rémunération et d'avantages sociaux pour les députés. 
Bien payés, ils sont comme leur PAN, ils constituent une classe hégémonique détachée des 
réalités du peuple. C'est le parti qui investi et coopte les députés et le peuple doit simplement 
entériner les choix de Biya22. 
Le cabinet du PAN est constitué (ou plus exactement infesté) d'une pléthore et d'une kyrielle 
de proches parents qui émargent sur le fichier solde de l'AN. A son niveau le PAN reproduit 
20 Belibi J-F, 2010, Ibid. 
21 N'Gayap, P-F., 1996. L'opposition au Cameroun. Les années de braise. Villes mortes et Tripartite, Paris. 
L'Harmattan, 1996,288 p. Lire utilement Jour. n° 907 jeudi 31 mars 2011. 
" Zambo-Belinga J-M.. 2003. « Quête de notabilité sociale, rémânence autoritaire et démocratisation au 
Cameroun ». Cahiers d'études africaines, 171 ; 2003. 
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le néo-patrimonialisme : tout se fait à sa guise et selon son bon vouloir. C'est lui qui rythme la 
vie parlementaire. Ami et pion indispensable du système de Biya, il est son œil du cyclone et 
son oreille au sein de l'hémicycle. Tous les deux ans, quatre heures avant les élections du 
PAN, le bureau de l'AN et le bureau politique du RDPC sont reçus au palais présidentiel et 
non au siège du Parti-Etat. C'est l'occasion pour Biya, cela est devenu un rituel d'introniser et 
d'adouber de nouveau le fidèle soldat Cavaye. Les stratèges du régime qui excellent pour la 
plupart dans l'art de la manipulation et de la diversion, ont fait de Hilarion Etong, le 1er Vice-
PAN. Etong est un juriste et professeur d'université ayant une réputation bien établie. C'est 
lui qui représente l'AN lors de joutes parlementaires internationales ou dans les organisations 
interparlementaires où l'AN se doit montrer « pattes blanches ». Victor Yéné Ossomba, le 
secrétaire général de l'AN, nommé par Biya, car il faut s'assurer de l'assujettissement du 
parlement à l'exécutif, est usé par le poids de l'âge23. 
Tous les ingrédients sont donc réunis pour que les gérantes à la tête de l'AN réduisent cette 
institution à un simple rôle de caisse d'enregistrement et un trophée politique que le régime de 
Biya présente à la face du monde comme un gage d'existence du pouvoir législatif. Même si à 
l'analyse de ce qui précède, elle n'a aucun poids dans le contrôle de l'exécutif, elle en est 
simplement une excroissance néo-patrimoniale du système Biya. 
3.2. Un pouvoir judiciaire aphone 
La justice est un troisième pouvoir depuis la constitution du 12 Janvier 1996. Elle est 
organisée en juridictions d'instance, d'appel et de cassation. 
23 Lire notamment Le jour, n° 861 du 25 janvier 2011 ; Météo hebdo, n° 325 du 31 janvier 2011 et n° 326 du 7 
février 2011. 
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Le Cameroun a hérité d'une double culture juridique : romano-germanique d'une part 
(protectorat allemand et tutelle française), et du système de la Common Law britannique 
d'autre part (tutelle de la Grande-Bretagne)24. 
3.2.1. Le fonctionnement anachronique de la justice 
L'article 37 de la Constitution du 18 Janvier 1996 dispose : « (1) La justice est rendue sur le 
territoire de la république au nom du peuple camerounais. « (2) Le pouvoir judiciaire est 
exercé par la Cour suprême, les cours d'appel, les tribunaux. Il est indépendant du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif. « Les magistrats du siège ne relèvent dans leurs fonctions 
juridictionnelles que de la loi et de leur conscience. « (3) Le président de la république est 
garant de l'indépendance du pouvoir judiciaire. « Il nomme les magistrats (procureurs et 
juges). Il est assisté dans cette mission par le Conseil supérieur de la magistrature qui lui 
donne son avis sur les propositions de nominations et sur les sanctions disciplinaires 
concernant les magistrats du siège. « L'organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur 
de la magistrature sont déterminés par la loi ». L'article 5 du décret portant statut de la 
magistrature réaffirme : « Les magistrats du siège ne relèvent dans leurs fonctions 
juridictionnelles que de la seule loi et de leur conscience». Toutefois, tous les magistrats sont 
sous l'autorité administrative du ministre de la justice et garde des sceaux. Il n'est pas le 
procureur général, cette fonction doublée de celle déjugé suprême est dévolue au PRC25. 
Pour ce qui est du contrôle de la constitutionnalité, la Constitution du 18 janvier 1996, prévoit 
la mise en place d'un Conseil constitutionnel. Mais, comme la plupart des institutions 
régaliennes pouvant servir de contre-pouvoir au régime de Biya, cette instance juridique n'a 
pas encore été mise en place. Par conséquent, il est prévu que la Cour suprême exerce les 
fonctions dévolues au Conseil constitutionnel en attendant sa mise en place. 
24 Nguele Abada, M.. 1995. Etat de droit et démocratisation : contribution à l'étude de l'évolution politique et 
constitutionnelle au Cameroun, thèse de doctorat de Droit, Paris 1, 1995, 1076 p. 
25 La Constitution du Cameroun peut être téléchargée sur les sites de la présidence (www.prc.cm) et de la 
primature (www.spgov.cm) du Cameroun. 
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Si le régime Biya consentait à le mettre en place un jour, il est prévu par la Constitution que le 
Conseil constitutionnel contrôle la constitutionnalité • des lois, des traités et accords 
internationaux, ainsi que les règlements intérieurs de l'AN et du Sénat, avant leur mise en 
application. Le Conseil est également compétent pour statuer sur les conflits d'attribution 
entre les institutions de l'État, entre l'État et les régions et entre les régions. 
Le Conseil constitutionnel peut être saisi par le président de la république, le PAN, le 
président du Sénat, un tiers des députés ou un tiers des sénateurs. Les présidents des exécutifs 
régionaux peuvent également saisir le Conseil constitutionnel lorsque les intérêts de leur 
région sont en cause (article 47). 
Il s'agit d'un contrôle a priori, c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur de la norme contestée. 
3.2.2. Le pouvoir judiciaire : du régime autocratique au régime autoritaire 
Dès l'accession du Cameroun à l'indépendance, les premières Constitutions établies par les 
nouveaux gouvernants affirment l'indépendance de la justice et le respect de la séparation des 
pouvoirs. Mais les proclamations vertueuses ne sont pas totalement réalisées à cause de 
l'existence du parti-Etat, l'UNC d'Ahmadou Ahidjo. Il y avait donc une forte concentration du 
pouvoir entre les mains du pouvoir exécutif, lui même dominé par un chef d'Etat omnipotent. 
Biya ne fait que respecter la tradition instaurée par son mentor. Il est par conséquent président 
du conseil de la magistrature et à ce titre, il nomme à la fois les magistrats à charge 
(procureurs) et les juges (magistrats du siège). C'est le procureur et juge suprême Biya qui est 
le garant de la justice au Cameroun : un comble dans un contexte où le système judiciaire est 
à ses ordres. Il crée et fabrique à coups de décrets les juges et procureurs de la république26. 
L'inamovibilité du magistrat en général et des magistrats du siège en particulier, signifie que 
ceux-ci ne doivent faire l'objet d'aucune affectation par voie d'avancement sans leur 
consentement, sauf lorsque les besoins de service l'exigent. C'est une garantie pour la bonne 
26 Ondoa M.. 2003. « La déprésidentialisatiort du régime politique Camerounais ». Solon. Volume II. n° 1. 2003. 
pp. 1-40. 
administration de la justice. Elle est, au contraire de la Constitution française et de la Charte 
britannique qui ont consacré le principe de l'inamovibilité des magistrats du siège, absente 
dans la Constitution camerounaise. Ce vide est favorable au pouvoir exécutif qui procède à 
des affections pour des raisons parfois obscures et inavouées. Il s'agit souvent des affectations 
prévisions ou des affectations sanctions. Pour ce qui est des affectations prévisions, le 
subterfuge rarement perçu au départ consiste à affecter le juge d'une localité à une autre pour 
le dessaisir d'une affaire. Généralement, le juge affecté n'est pas de connivence avec le 
pouvoir en place, tandis que celui qui arrive lui fait allégeance. Les autorités qualifient cette 
situation d'affectation pour nécessité de service. Alors qu'il s'agit de neutraliser des juges qui 
ne cèdent pas à l'influence du pouvoir exécutif. Une affectation proche de la sanction. Enfin, 
pour ce qui des affectations sanctions, ce sont généralement des sanctions arbitraires. Nulle 
part dans le décret n° 95/048 du 8 mars 1995, il n'est prévu qu'une faute disciplinaire 
imputable à un magistrat donne lieu à une affectation. A moins de les classer à l'alinéa 3 de 
l'article 47 du décret parmi « les autres sanctions qui peuvent être prononcées par décret du 
Président de la République ». Celui-ci sera donc affecté dans un coin reculé du pays où il sera 
isolé. On peut donc aisément comprendre pourquoi les magistrats sont tant assujettis au 
pouvoir exécutif, le Chef de l'exécutif étant garant de leur indépendance et président du 
Conseil de la magistrature. La dépendance du magistrat du siège est évidente malgré son 
statut. C'est ce que J-C Aba'a Oyono qualifie de « trompe l'œil constitutionnel ». En pour lui, 
c'est « une curieuse manière d'allouer le gardiennage de l'indépendance d'un pouvoir d'Etat à 
un autre alors que les deux se valent constitutionnellement ». Le magistrat du siège est soumis 
à des pressions politiques de toute sorte. Le pouvoir exécutif cherche à maîtriser l'appareil 
judiciaire en faisant complètement fi des principes constitutionnels d'indépendance27. 
27 Aba'a-Oyono. J-C.. 2001. Les mutations de la justice à la lumière du développement constitutionnel de 1996. 
Afrilex ; 2000/2001, pp.1-23. Sindjoun L., 1994b. «La cour suprême, la compétition électorale et la continuité 
politique ». Africa Development. 1(2), 1994b, pp. 21-69. 
La Constitution de 1996 est garante de l'Etat de droit, de l'indépendance de la justice et de la 
séparation des pouvoirs. Cependant les choses n'ont pas évolué pour garantir au juge 
camerounais un climat plus favorable à son indépendance. Peut être a t-il encore en mémoire 
le souvenir de l'époque du parti unique ? D'ailleurs, de l'avis de du politologue A. Mbembe, 
« la peur du juge camerounais s'explique comme celle du justiciable, par une société 
camerounaise nourrie depuis des lustres de la sève de l'autocratie, de la répression et de 
l'asservissement de l'homme». Aux méthodes de répression forte, ont succédé des procédés 
doux. L'activiste et défenseure des droits de l'Homme M-L. Eteki-Otabela révèle quV à 
l'époque c'était vraiment la terreur (...). Aujourd'hui la désolation a pris la relève. Vingt ans 
après vous préférez appeler cela la corruption ». Pour Passeron J-P, «en définitive, la justice 
en Afrique noire reste et restera marquée par le régime d'unité de pouvoir qui confie le rôle 
essentiel au chef de l'Etat, érigé en véritable guide de la nation animant un parti unique ou 
dominant, majoritaire à l'assemblée et pouvant éliminer sans rencontrer d'obstacles toute 
opposition susceptible de nuire à la cohésion nationale, au développement du pays » 28. 
Les juges rendent souvent des mauvaises décisions motivées par la recherche de la promotion. 
Ainsi par exemple, pour plaire à l'administration en faisant taire les journalistes, les juges 
rendent souvent des décisions dont les quanta des peines visent à « tuer » les médias et à les 
mettre en état de détresse matérielle29. 
Une autre entrave au bon fonctionnement de la justice et par ricochet de la démocratie, est 
l'absence de spécialisation en droit public des magistrats. Aux vingt-cinq magistrats formés 
tous les deux ans à l'école nationale d'administration et de magistrature, leur absence de 
spécialisation contribue à la léthargie des contentieux. La plupart des contentieux surtout 
28 Mbembe A., 1992. « Tradition de l'autoritarisme et problème de gouvernement en Afrique subsaharienne », 
revue Afrique et développement, vol XVI n°l. 1992. Passeron J-P., 1996. « Le pouvoir et la justice en Afrique 
noire francophone et à Madagascar ». Paris. Pedone, 1966 pp. 157-158. 
29 Boyomo-Assala, C., 2003. « Média des droit et droit des médias : la violation par ricochet des droits de 
l'homme par le contrôle de la presse camerounaise », in Solon. Revue africain de parlementarisme et de 
démocratie. Vol. 2. N° 1,2003. pp. 101-160. 
électoraux sont d'ordre administratif. Or, seuls les magistrats ayant une formation en droit 
privée se démultiplient. La conséquence est une lecture superficielle des dossiers. Cela 
implique que « le juge est incapable de fixer une jurisprudence fiable »30 
Pour ce qui est du droit de la défense (le « noyau dur » des droits constitutionnels), malgré les 
nouvelles dispositions de la Constitution de 1996, son effectivité dépendra donc de la qualité 
du contrôle de constitutionnalité des lois par la Conseil constitutionnel. Enfin, pour Aba'a 
Oyono, il ne faut pas s'y tromper, un contrôle efficace est difficilement réalisable, car 
l'exclusivité de la saisine est accordée aux seuls « PRC, Président du Sénat et PAN », « dans 
une société au sein de laquelle les dirigeants se remettent difficilement en cause, cela ne 
permet pas d'assurer la censure des lois inconstitutionnelles »31. 
Au final, la construction de l'hégémonie présidentielle fait ressortir la dépendance de la 
Constitution vis-à-vis de la stratégie de confiscation et d'accaparement ad-vitam aeternam du 
pouvoir par Biya : c'est le « constitutionnalisme de palais ». Les pouvoirs législatifs et 
judiciaires, érigés en pouvoirs distincts au nom de la séparation des pouvoirs par la 
constitution, sont aphones, aux ordres et constituent des bras séculiers du régime pro-diluvien 
ou crocodilien de Biya32. 
Enfin, au Cameroun la révision constitutionnelle apparaît comme une arme puissante entre les 
mains des dirigeants africains qui leur assure un avantage décisif dans le maintien aux 
commandes de l'Etat. Autrement dit, elle est en quelque sorte une technique d'établissement 
de la monopolisation du pouvoir par le Chef de l'Etat mais aussi un instrument de 
30 Aba'a Oyono, J-C, 2001, Ibid. 
31 Sindjoun L., 1994b, Ibid et Aba'a Oyono, J-C, 2001, Ibid. 
12 Lire à ce sujet Sindjoun, L., 1999. « Le paradigme de la compétition électorale dans la vie politique : entre 
tradition de monopole politique, Etat parlementaire et Etat-seigneurial » in L. Sindjoun (dir.), La révolution 
passive au Cameroun, 1999 : 269-325. 
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pérennisation du système politique et notamment de la clef de voûte qu'est le Président de la 
République. Le Chef d'Etat africain devient ainsi un dirigeant « perpétuel et inamovible »33. 
Dans un tel contexte sociopolitique de collusion hégémonique « incestueuse » et de 
phagocytage des pouvoirs législatifs et judiciaires, les conséquences de l'autoritarisme et de la 
démocrature développés par le système Biya sont décortiquées dans le chapitre 4. 
" Djoli Eseng'Ekeli, J.. 2006. Le Constitutionnalisme africain : entre la gestion des héritages et l'invention du 
futur. Editions Connaissances et savoirs. Paris. 2006,492 p. Lire aussi Okala, T., 1996, Ibid. 
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CHAPITRE 4 : DEMOCRATURE ET AUTORITARISME 
La démocrature (ou dictocratie) désigne un régime qui, sous l'apparence d'une démocratie, 
fonctionne en réalité comme une dictature. Liniger-Goumaz la définit comme « le mélange 
instable de démocratie et de dictature, de constitutionnalisme et d'autoritarisme ». 
Houngnikpo M. parle lui, de « démocratie prostituée » 
Au Cameroun, la volonté populaire d'un régime démocratique parait tellement incontournable 
qu'il faut faire semblant (le système Biya) en lui donnant des gages (factices). Une 
constitution (taillée sur mesure) est en place, des élections (quoique contestées) ont lieu 
régulièrement. La liberté d'expression est garantie dans les textes (répressifs à l'analyse), 
cependant les élites en place (l'alliance hégémonique entre le Parti-Etat et le gouvernement) 
manipulent ces institutions afin de conserver leurs privilèges (se maintenir ad vitam aeternam 
au pouvoir). Cela est favorisé aussi par la collusion liberticide qui existe entre la CRTV (la 
radio-télé publique, porte-voix de la propagande officielle) et le régime Biya2. 
Dans la première section de ce chapitre, nous mettons en lumière le fait que le régime de Biya 
musèle les médias. Les délits de presse sont criminalisés, un journaliste peut être jeté en 
prison pour un éditorial ou article qui ne plaît pas aux thuriféraires du régime. La seconde 
section porte sur l'opposition officielle réduite aux acquêts. Les meetings et rassemblements 
politiques sont souvent interdits pour de vils motifs de trouble à l'ordre public (ou plus 
exactement à l'ordre voulu par Biya). La troisième section aborde comment le clientélisme est 
érigé en mode de gouvernance électorale. En effet, tout est mis en place pour la perpétuation 
du régime et davantage pour celui qui l'incarne : Biya. Enfin, la dernière section porte sur 
1 Liniger-Goumaz.. M., 1992. « La démocrature. Dictature camouflée, démocratie truquée ». Paris, 
L'Harmattan, 1992, p. 59. Houngnikpo M., 2004. « Démocratie prostituée », in L'illusion démocratique en 
Afrique, Paris, L'Harmattan, coll. « Etudes africaines », 2004. p. 100. 
2 Zambo-Belinga J-M., 2003. « Quête de notabilité sociale, rémanence autoritaire et démocratisation au 
Cameroun », Cahiers d'études africaines, 171 ; 2003. 
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l'autorité fantoche en chargé de l'organisation des élections (ELECAM : Elections 
Cameroon). Cet organe censé être indépendant et non partisan comme prévu par la loi, est 
dirigé par des faire-valoir « folkloriques » à la botte et à la solde de Biya, tous membres du 
comité central et du bureau politique du parti-Etat RDPC. 
4.1. Les médias : de la chape de plomb aux arrestations arbitraires 
Un observateur et analyste étranger qui débarque au Cameroun et qui constate la floraison et 
même le foisonnement des organes de presse (chaînes de radios et télévisions, organes de 
presse écrite, et les autres supports de la communication) peut tirer la conclusion selon 
laquelle, « la liberté de la presse au Cameroun est une réalité vivante ; qu'elle est même 
effective et est en bonne marche ». Sans être de mauvaise foi, il faut avouer que la pluralité 
est un aspect de la liberté3. 
Ce même observateur lambda qui, en lisant ce qui est écrit dans les journaux camerounais ou 
les débats qui ont cours dans les chaînes de radios et télévisions, peut également conclure que 
la liberté de la presse avance ; et qu'elle avance même bien. Si à cela Issa Tchiroma le 
ministre de communication, « porte-voix » et « mégaphone» du gouvernement d'un ton 
espiègle, affirme que « la censure est une pratique du monolithisme qui relève d'un passé 
lointain ». Cet observateur lambda peut rentrer dans son pays avec « un cliché caricatural » de 
l'univers médiatique camerounais4. 
4.1.1. L'état de la presse au Cameroun selon Reporters sans frontières (RSF) 
Chaque année, RSF établit un classement mondial des pays en fonction de la liberté de la 
presse. Le questionnaire qui est utilisé pour la collecte des données prend en compte : 
- Les violences physiques ; 
3 Atenga T, 2005. « La presse privée et le pouvoir au Cameroun. Quinze ans de cohabitation houleuse », 
Politique africaine, n°97,. mars 2005, pp. 33-48. 
4 Lire notamment le dossier spécial (pp. 5-8) sur Issa Tchiroma paru le journal Germinal n° 56 du 12 mai 2010. 
Lire aussi « Issa Tchiroma : le nettoyeur du régime » paru le 20 février 2010 sur le site d'information 
m.cameroon info.net. 
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- Le nombre de journalistes assassinés, emprisonnés, agressés et menaces et 
responsabilité de l'Etat dans ces actes ; 
- Menaces indirectes, pressions et accès à l'information ; 
- La censure et l'autocensure ; 
- Le contrôle des médias ; 
- Les pressions administratives, judiciaires et économiques ; 
- L'accès à internet et les nouveaux médias5. 
La figure 3 présente sur la période allant de 2002 à 2010, les classements et notes du 
Cameroun à l'échelle mondiale. 
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Figure 3. Notes et classements du Cameroun à l'échelle mondiale par rapport à la 
situation de la presse. 
Selon RSF, la situation de la liberté de la presse s'est considérablement améliorée ces 
dernières années et la répression aveugle à rencontre des journalistes « pourrait désormais 
appartenir » au passé. Mais la presse reste trop souvent exposée aux excès de zèle des forces 
5 httD://fr.rsf.org/report-cameroun.6.html 
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de l'ordre, aux règlements de comptes entre hommes politiques, ou encore à la corruption des 
juges. Nous constatons que même si en 2002, seuls 139 pays avaient été pris en compte, le 
Cameroun ne figurait qu'à la 88è place. On constate qu'en 2010, la situation de la presse s'est 
détériorée (comme l'indique la note du Cameroun qui a cru de 65 % par rapport à 2002). Le 
classement à la 129 è place du pays est loin d'être enviable. Il arrive derrière des dictatures 
implacables telles que le Zimbabwe (39,5/123e), l'Egypte ou la République Centrafricaine 
(18,5/69è). 
Malgré le dynamisme affiché des médias camerounais, la menace pèse toujours sur les 
journalistes qui tentent courageusement de franchir les lignes rouges tracées par la loi sur la 
communication sociale. La censure administrative et judiciaire a certes été abolie depuis une 
quinzaine d'années, mais le pouvoir maintient toujours dans le code pénal des articles qui 
répriment durement les délits de presse6. 
4.1.2. Cameroun : une liberté de la presse précaire 
4.1.2.1. La loi de 1990 
Selon le journaliste et poliste camerounais V. Zinga et sur la base des textes de lois en 
vigueur, dès le début des années 1990, le déploiement de la presse privée était rigoureusement 
encadré par un arsenal juridique fort contraignant. L'application des dispositions de la loi par 
les autorités avait considérablement réduit le champ d'expression de la liberté de presse. La 
loi de communication sociale votée en décembre 1990 par l'AN stipule que, le directeur de 
publication est tenu de remettre aux autorités administratives, deux jeux de morasses ou deux 
exemplaires du journal quatre heures au moins avant la diffusion. Ce dépôt administratif peut 
donner lieu à « une censure partielle ou totale pour atteinte à l'ordre public ou aux bonnes 
mœurs » (loi n°90/052 du 19 décembre 1990, article 14). Tels sont donc les principes qui 
consacrent une forme de « censure préalable », et instituent en quelque sorte des « rédacteurs 
6 Atenga T, 2005, Ibid. 
en chefs administratifs ». Car, dans les faits, les autorités administratives ne tardent pas à 
interpréter à leur convenance, la notion d'«atteinte à l'ordre public ou aux bonnes mœurs », 
dont la loi ne définissait guère les contours. Ainsi, la chronique s'enrichit-elle au fil des 
années de nombreux espaces blancs dans les journaux, suite aux coupes opérées par les 
autorités administratives, les directeurs des publications ainsi « censurées » prenant alors à 
témoin l'opinion. Au demeurant, la loi de 1990 prévoit que les autorités administratives 
peuvent même prononcer la saisie, voire l'interdiction d'un organe de presse, « en cas 
d'atteinte à l'ordre public ou aux bonnes mœurs »7. 
Dans la pratique, lorsque ces sanctions sont prises, elles s'appuient sur les mêmes critères que 
ceux qui inspirent la censure. En vérité, « la presse est en opposition frontale et quotidienne 
avec un régime qui compte sur la force, la dissimulation et le secret, en un mot, 
l'irresponsabilité », comme le constate le philosophe F. Eboussi Boulaga8. 
4.1.2.2. La loi de 1996 
La loi de 1996 sur la liberté de la presse, va modifier certaines dispositions de la loi de 1990 
sur la liberté de communication sociale. L'innovation majeure est la levée de la censure 
administrative préalable. Les organes de presse restent cependant astreints au dépôt 
administratif, qui intervient deux heures après leur parution, auprès des autorités 
administratives. Mais la possibilité de saisie ou d'interdiction des journaux par 
l'administration reste en vigueur, « en cas d'atteinte à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ». 
Une notion dont l'appréciation incombe toujours du reste aux autorités. Ces dernières peuvent 
7 Zinga, V., 2001. Cameroun : une liberté de la presse précaire. De la chape de plomb politique à l'étau 
économique. La presse francophone d'Afrique : entre permanences et ruptures. Les Cahiers du journalisme n° 9. 
co-édités par l'ESJ de Lille et l'Université Laval. Automne 2001. Lire aussi Atenga T, 2005. Ibid. 
8 Eboussi-Boulaga, F., 1997. La démocratie de transit au Cameroun, Paris, L'Harmattan, 1997,456 p. 
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d'ailleurs dans cette perspective agir à la requête de « toute personne atteinte dans son 
honneur, sa dignité, sa considération, sa réputation ou sa vie privée »9. 
À l'observation, la promulgation de cette loi sonne le glas d'une époque. Le pouvoir semble 
avoir opté pour une forme d'apaisement avec une presse qui, pour autant, ne perd rien de son 
ton vigoureux, sarcastique à l'égard du régime, tranchant avec une attitude faite de 
mansuétude, voire de soutien vis-à-vis de l'opposition10. 
L'opinion internationale et le milieu de la presse à cette époque semblent observer le 
ramollissement du pouvoir. Tout en lâchant du lest, notamment pour améliorer son image 
auprès des bailleurs de fonds, le gouvernement continue d'exercer une forme de contrôle sur 
des médias de plus en plus pugnaces. D'ailleurs, en 2010, le journaliste Bibi Ngota de 
L'anecdote, est mort en détention dans des circonstances assez troubles après avoir été 
incarcéré à la prison centrale de Yaoundé, en même temps que deux autres de ses collègues, 
pour diffamation envers Laurent Esso, le ministre d'Etat, secrétaire général de la Présidence 
de la République11. 
Par ailleurs, au Cameroun, comme dans d'autres pays africains, pauvreté et environnement 
économique difficile ont fait prospérer une presse souvent corrompue et facile à 
i 
instrumentaliser. Certains directeurs de publication peu scrupuleux se rendent parfois 
coupables de dérives. Dans ces conditions, la liberté de la presse est un acquis fragile au 
Cameroun et la vigilance reste de mise. L'élection présidentielle de 2011 est un rendez-vous 
9 Boyomo-Assala, C., 2003. « Média des droit et droit des médias : la violation par ricochet des droits de 
l'homme par le contrôle de la presse camerounaise », in Solon, Revue africain de parlementarisme et de 
démocratie, Vol. 2. N° 1,2003, pp. 101-160. 
10 Lire Atenga T, 2005, Ibid et Zinga, V., 2001, Ibid. 
11 L'autopsie faite sur la dépouille de Bibi Ngota a révélé des brutalités policières et carcérales post-mortem. 
Mais, le ministre de la communication a affirmé qu'il serait mort de sida (en dépit du secret médical). D'ailleurs 
à ce sujet, l'ordre des médecins avait protesté contre la violation du secret médical. De toutes les façons, le décès 
de Bibi Ngota reste toujours inexpliqué, sa veuve ayant affirmé dans un point de presse que son mari ne serait 
pas mort d'une infection au HIV (plusieurs articles sont disponibles sur les sites internet : 
www.camerooninfo.net et www.camer.be). 
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politique important pour le pays, et les médias risquent à nouveau d'être dans le collimateur 
des pouvoir publics. 
4.2. L'opposition officielle aux acquêts : difficile alternance politique 
4.2.1. Les partis d'opposition au Cameroun 
Il est bien difficile de parler des partis politiques au Cameroun, sans faire allusion à leurs 
leaders. En effet, SDF qui se réclame social-démocrate et est membre de l'Internationale 
socialiste, les autres partis politiques, même le Parti-Etat (RDPC), n'ont pas idéologie 
politique ou de plate-forme électorale clairement définie. La logique du RDPC est le maintien 
au pouvoir de celui qui l'incarne (Biya) et les partis politiques d'opposition n'ont d'ambition 
que de conquérir à tout prix et par tous les moyens le pouvoir. Il nous paraît donc important 
dans cette section, de nous appesantir davantage sur les chefs de ces partis, qui en réalité sont 
les principaux gages de leur existence politique. Toutefois, nous nous intéressons seulement 
aux partis politiques représentés à l'AN12. 
4.2.1.1. Le Social démocratie front (SDF) 
Le Social Démocratie Front est le principal parti d'opposition du Cameroun. Fondé en 1990 
par le très charismatique Ni John Fru Ndi, le SDF est à juste titre considéré comme le parti 
ayant obligé Biya à ouvrir les vannes de la démocratie au Cameroun. Fru Ndi s'est présenté 
comme candidat du SDF à l'élection présidentielle de 1992. Les observateurs du 
Commonwealth et du NDI (national démocratie intitute), les associations de défenses des 
doits de l'homme et l'ambassadrice des Etats-Unis de l'époque Frances Cooks estiment que 
Fru Ndi avait gagné lesdites élections. Malgré de graves irrégularités constatées par la Cours 
12 Lire utilement Mbembe. A.. 1996. « La "chose" et ses doubles dans la caricature camerounaise ». CEA. 
n°141-142. XXXV]-1-2, 1996. pp. 143-170. 
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suprême, celle-ci valida néanmoins les élections. Biya avait obtenu près 39 % et Fru Ndi 36 
%. Selon ces mêmes observateurs, les résultats du vote auraient été inversés13. 
De 1992 à 1993, Biya instaura l'état d'urgence et assigna Fru Ndi à résidence surveillée dans 
son fief de Bamenda (dans la région Nord-Ouest) pour le contraindre à accepter manu-militari 
sa victoire14. 
L'inopportune décision de boycotter les législatives organisées en 1992, alors que son parti 
n'avait jamais été aussi fort au sein de la majorité francophone du pays, fut la pire des erreurs 
politiques du Chairman. Encore une fois, l'agitateur et tribun de talent laissera passer une 
chance d'alternance parlementaire historique. En effet, durant ces législatives, malgré le 
bourrage des urnes, le nombre impressionnant de bureaux de votes fictifs (par conséquent 
d'électeurs fictifs), le Parti-Etat RDPC n'obtint que 88 députés (sur les 180), ce qui fit une 
majorité relative. Ce score électoral contraignit Biya à nouer au forceps une alliance de 
clientéliste avec le MDR qui avait obtenu 5 députés. 
Toujours en lien avec ces élections, il eut un taux d'abstention estimé à environ 90 % dans les 
fiefs du SDF, selon plusieurs sources concordantes. Les rares électeurs qui se rendirent aux 
urnes dans le bastion du SDF, partagèrent les voix entre le RDPC et l'UNDP. Le 1er ministre 
que Biya décida de choisir vint pour la première fois de la zone anglophone15. 
Une autre erreur politique fut le boycott par Fru Ndi des élections présidentielles de 1997. 
Lorsqu'il revint face à son électorat en 2004, il avait perdu de son charisme et de son aura. 
Malgré les trucages de Biya, il n'obtint que 17,4 % des suffrages d'après les résultats officiels. 
13 Ngoh. V.- J., 2004. "Biya and the Transition to Democracy", in The Leadership Challenge in Africa: 
Cameroon Under Pau! Biya (2004), ed. John Mukum Mbaku and Joseph Takougang 
14 Lire utilement le rapport de la FIDH (fédération internationale des droits de l'homme) du 4 avril 2001 
(http://wwvv.fidh.org/Justice-pour-les-victimes-du-Commandementl. Le film de la réalisatrice camerounaise 
Osvalde Lewat paru en 2009 ayant pour titre « une affaire de nègres : la terreur camerounaise », retrace les 
atrocités du commandement opérationnels. Le lecteur peut aussi consulter certains articles paru dans Afrik.com 
(notamment « une brigade de la mort terrorise le Cameroun : le commandement opérationnel » paru le 3 avril 
2001 ) et dans la plupart des quotidiens et journaux en lignes camerounais. 
" Konings. P. & Nyamnjoh. F.. 1997. « The Anglophone Problem », The Journal of Modem African Studies, 35 
(2) : 207-229. 
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De plus en plus nombreux, ses détracteurs insinuent que le chantre du « Power to the People » 
et du « Suffer don finish » n'a plus rien de ce leader charismatique et populiste qui déclencha 
une lame de fond électorale si dévastatrice qu'elle faillit emporter le régime lors de la 
présidentielle de 199216. 
Le Chairman s'est-il embourgeoisé? Il jure que non. Or, selon le journaliste d'enquêtes 
judiciaires X-L Deutchoua et le Comité catholique contre la faim et pour le développement 
(CCDF), Ni John Fru Ndi aurait accumulé une fortune de plus de 125 millions de dollars, dont 
« plus de 70% de l'argent provient de ses deals politiques avec le chef de l'Etat camerounais 
en fonction »,  en particulier « entre juin 2002 et  2005 » I 7 .  
Aujourd'hui encore, les plus radicaux n'ont pas pardonné à l'opposant de s'être laissé 
enfermer en 1992 dans sa résidence de Bamenda par une escouade de gendarmes et de s'être 
résigné trop vite. Pourtant, il ne s'agissait que « d'intimidation », selon l'aveu d'un membre 
du gouvernement de l'époque, qui poursuit: « Nous étions divisés et n'avions plus d'autre 
carte en main ». G. Dogueli pose une question assez embarrassante pour les thuriféraires du 
« biyaïsme » quant au Chairman, « le Cameroun a-t-il jamais été prêt à élire un anglophone à 
la présidence de la république? ». La coterie bien-pensante, issue de l'école nationale 
d'administration et de magistrature (ENAM), a décidé que non ! Les sécessionnistes, dont 
l'activisme ne faiblit pas à l'étranger, n'y croient pas non plus. L'opposant devenu 
16 Takougang, J., 2002. "The 2002 Législative Election in Cameroon: A Rétrospective on Cameroon's Stalled 
Democracy Movement". Journal of Modem African Studies, 41 (3), 2003. p. 421-435. 
17 Rapport du Comité catholique contre la faim et pour le développement (Ccfd-Terre solidaire) de 2007. Lire le 
Quotidien Mutations du 22 février 2007. Lire aussi Rapport du Comité catholique contre la faim et pour le 
développement (Ccfd-Terre solidaire) de 2007. « Suffer don finish », « Fini la misère ». son slogan en pidgin 
english. Dans les années 1990. le SDF voulait aussi dire aux yeux de certains de ses thuriféraires en pidgen 
english « Sangmélima don fall », en français, « Sangmélima tombera ». Sangmélima, est la ville natale de Biya 
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accommodant est donc un moindre mal pour le pouvoir de Yaoundé, qui s'appuie sur lui pour 
garder le pays anglophone dans la communauté nationale18. 
4.2.1.2. L'Union nationale pour la démocratie et le progrès (UNDP) 
L'UNDP a été crée en 1990 par Samuel Eboua, un ancien ministre du régime Ahidjo (de 1975 
à 1982). Toutefois, malgré sa création par un chrétien de la région administrative du Littoral, 
le fief de l'UNDP à sa création et aujourd'hui, reste la partie septentrionale du Cameroun à 
majorité musulmane. La plupart de ses cadres sont pour la plupart des anciens ministres et 
hauts dignitaires du régime Ahidjo ou déchus du régime Biya originaires du Nord-Cameroun. 
Malgré son charisme, son aura et son envergure nationale, S. Eboua fut brusquement 
débarqué quelques moins avant les élections présidentielles de 1992 par Bello Bouba Maïgari, 
un ancien fidèle et ministre d'Ahidjo. Bien plus, cet aristocrate Peulh, fils du Lamido de 
Bashéo (près de Garoua), fut le tout 1er Premier ministre de l'ère Biya lorsque celui-ci accéda 
au pouvoir (au trône) en 1982. Condamné par le tribunal militaire à l'issu du coup d'état 
militaire manqué de 1984, il sera finalement gracié par Biya. Il vivra en exil au Nigéria de 
1984 à 1992. A son retour d'exil, il fallait avoir vécu au moins cinq ans au Cameroun pour 
briguer la magistrature suprême. Selon V-J Ngoh, cette disposition fut ramenée à un an, car la 
France voulait que Bello Bouba participa à ces élections. A l'issu des élections législatives de 
1992, l'UNDP fit le plein de voix dans la partie septentrionale du pays et fit des percées 
importantes dans la région de l'Ouest et dans la partie anglophone. Il obtint 68 députés sur 
180, malgré les fraudes massives du RDPC dans son fief électoral. Lors des élections 
présidentielles de 1992, la seule à laquelle Bello Bouba participa, il obtint 18 % des voix 
selon les résultats officiels. Même s'il releva les nombreuses irrégularités (comme tous les 
concurrents de Biya et même la Cours suprême siégeant en lieu et place du Conseil 
18 Dogueli G.. 2009. « Cameroun : fin de parcours pour Fru Ndi ». article paru dans l'hebdomadaire dans 
« Jeune Afrique » du 27 octobre 2009. Lire les articles parus dans « Jeune Afrique » et le journal en ligne 
«Afrik.com » pour en savoir davantage. 
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constitutionnel) lors des élections présidentielles de 1992, il ne contesta pas la victoire de 
Biya. S'il avait contesté ce hold-up électoral de Biya, il y aura eu un embrasement général du 
pays, car le pays était divisé en trois parties distinctes : les Fang-Béti de la partie forestière 
(les régions administratives du Centre, du Sud et de l'Est) étaient restés « fidèles » à Biya 
(malgré quelques voix dissonantes), les Grass Fields ou Anglo-Bamilékés (les régions 
anglophones, de l'Ouest et littorale) était acquise à Fru Ndi et le partie septentrionale sous la 
coupe de Bello Bouba. Cette division socio-politico-ethnique du pays était qualifiée par le 
juriste et universitaire camerounais, Roger-Gabriel Nlep de « triangle équilatéral » ou 
hypothèse du pouvoir confisqué. R-G Nlep estime en effet que, depuis l'indépendance et 
même depuis l!autonomie interne, trois groupes confisquent le pouvoir au Cameroun soit en 
se le partageant (ce qui est plus fréquent) soit en se succédant à des mêmes responsabilités 
(par rotation). Ces groupes réduisent les autres soit à la marginalisation totale soit à leur servir 
d'appoint dans leur prétention à demeurer éternellement au pouvoir19. 
19 II existe au Cameroun depuis plusieurs années de façon tacite, un principe d'équilibre Nord-Sud qui voudrait 
que lorsque lors que le chef de l'Etat est du Nord (comme ce fut le cas avec Ahidjo), le 1er ministre soit du Sud 
(Biya). Le 1er premier du Cameroun oriental durant la période d'autonomie interne, avant Ahidjo, André marie 
Mbida était originaire de la région de Yaoundé [(avant que Ahidjo ne supprime le poste de 1er ministre en 1972 à 
la faveur du référendum sur la réunification du Cameroun (pour le créer de nouveau en 1975 et l'offrir à Biya), 
tous les titulaires du poste furent du Sud : Charles Assalé, Jean Paul Ahanda et Simon Pierre Tchoungui]. Les 
deux 1ers ministres de Biya à son accession au « trône » furent du Nord (Bello Bouba Maïgari et Ayang Luc). 
Biya supprima le poste en 1984 (dans l'optique de concentrer tous les pouvoirs). Le poste fut réintroduit en 1991 
à la suite des revendications politiques de 1990. Ce fut davantage pour lui un moyen de trouver un fusible 
politique qu'il pourrait jeter à la vindicte populaire en cas de nouvelles revendications sociales. C'est ce qu'il fit 
en 1991 avec Sadou Hayatou (originaire du Nord). Lire par exemple à ce sujet Nkwi, P. N. & Socpa, A., 1997. 
« Ethnicity and Politics in Cameroon. A Politic of Divide and Rule », in Régional Balance and National 
Intégration in Cameroon. Lessons Learnt and the Uncertain Future, Monograph 1, Leiden-Yaoundé, ASC-
ICASSRT: 138-149. 
La donne politique a changé en 1993. En effet, pour « calmer la grogne anglophone» et davantage pour isoler 
politiquement le leader de l'opposition officielle John Fru Ndi (anglophone), les 1 ministres sont désormais 
anglophones (Simon Achidi Achu. Peter Mafany Musongue, Inoni Ephraïm et actuellement Philémon Yang). 
Mais, au nom du « sacro-saint principe tacite d'axe Nord-Sud », la deuxième personnalité du régime, le PAN 
Cavaye Yeguié Djibril est du Nord. Lire pour en savoir davantage Menthong, H-L., 1997. « Ethnicity and Party 
Politics in Cameroon: The Politics of Divide and Rule », in P. Nkwui & F. Nyamnjoh (dir.), Équilibre régional 
et intégration nationale au Cameroun. Leçons du passé et perspective d'avenir, Yaoundé-Leiden, African 
Studies & Icarssrt : 138-149 et Konings, P. & Nyamnjoh, F., 1997, Ibid. 
Ngoh, V.- J., 2004. "Biya and the Transition to Democracy", in The Leadership Challenge in Africa: Cameroon 
Under Pau! Biya (2004). ed. John Mukum Mbaku and Joseph Takougang. page 441. Yaoundé est la capitale de, 
la région administrative du Centre et la capitale politique du Cameroun. Quoique qu'une bonne partie de ville 
soit considérée comme théoriquement acquise à Biya en raison de la même appartenance ethnique, de 
nombreuses poches de résistances existent toutefois. Certains arrondissements sont peuples en majorité 
d'allogènes hostiles au régime (il s'agit notamment des arrondissements de Yaoundé II et VI). Cette analyse 
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La nostalgie des années fastes du pouvoir Ahidjo et son ancienne amitié avec Biya, vont 
certainement pousser Bello Bouba à se rallier à Biya en 1997 sur la base d'une plate-forme 
essentiellement clientéliste. Depuis 1997, invité d'honneur à la table de la mangeoire 
ministérielle, Bello Bouba a été tour à tour d'état en charge du développement industriel et 
commercial, des postes et télécommunications et actuellement des transports. Ceci en dépit du 
fait que le nombre de ses députés est allé en diminuant de façon drastique au fil des 
législatures. 
Nous ne saurons clore la page de l'UNDP sans parler de l'une de ses figures de proue, 
Mohamadou Badjika Ahidjo, fils aîné d'Ahmadou Ahidjo. Parti en exil en 1983 avec son 
père, cet ancien officier de l'armée camerounaise est rentré au Cameroun en même temps que 
Bello Bouba. Il est député à l'AN et réélu depuis les élections législatives de 1992. Son 
épouse est actuellement la mairesse UNDP de l'arrondissement de Garoua 1er (en 
remplacement de son mari), la ville natale de son père. Avant le coup d'état d'avril 1984, il 
fut un ami et proche de Biya. Depuis quelques, à la faveur de la plate-forme gouvernementale 
existant entre le RPDC et l'UNDP, avant chaque remaniement ministériel, son nom circule 
comme potentiel ministre20. 
4.2.1.3. L'Union des populations du Cameroun (UDC) : de la lutte pour 
l'indépendance et le néocolonialisme à la collaboration avec Biya 
L'historien camerounais Daniel Abwa affirme que l'UPC depuis les années 1990 n'est plus 
qu'un lointain souvenir du parti nationaliste qu'il fut de 1948 à 1971. Il fût le symbole de la 
serait toutefois simpliste, car une part importante de Béti est hostile à Biya dès lors que les autres communautés 
ethniques ne ressortent pas l'épouvantait de la tribalisation des principaux tenants du pouvoir. Grass Fields, c'est 
l'appellation donnée aux populations des hauts plateaux de l'Ouest Cameroun par les Allemands lors de leur 
entreprise coloniale. Cette appellation s'est diffusée en se déformant dans toutes les langues camerounaises à 
travers le diminutif parfois péjoratif ngrafi. 
Roger-Gabriel Nlep, développa l'hypothèse du «triangle équilatéral » la première fois lors de l'émission 
« Antennes libres » présentée par Albert Mbida durant les années de « braise ». Antenne libre était la seule 
émission durant laquelle dans les années 1990-1991, les leaders de l'opposition et du Parti-Etat, ainsi que 
d'éminents professeurs d'université débattaient sur le processus de démocratisation du Cameroun. 
20 Bitee. F.. 2009. Transition démocratique au Cameroun de 1994 à 2004, Editions L'Harmattan, 2009. 162 p. 
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décolonisation de la partie orientale du Cameroun et de la lutte contre le néocolonialisme de la 
France au Cameroun. Interdite par la tutelle française, ses leaders furent poussés à la rébellion 
après les élections truquées de 1955, au cours de laquelle la France créa un gouvernement 
fantoche avec à sa tête ses collaborateurs parmi lesquels un certain Ahidjo. Bientôt les 
principaux leaders furent traqués et des zones entières des pays bassa et bamiléké furent rayés 
de la carte du Cameroun21. 
Pourtant, le premier leader charismatique de l'UPC, Ruben Um Nyobè, partisan de la non-
violence, mettait en garde ses militants contre les provocations françaises pour éviter les bains 
de sang comme ce fut le cas à Madagascar en 1949 et en Côte d'Ivoire en 1950. Il fut 
lâchement abattu par l'armée française en 1955 alors qu'il contestait des élections truquées et 
la caporalisation du Cameroun. Les autres leaders contraints à l'exil, furent tous assassinés, 
notamment le successeur de Um Nyobe, président Félix Roland Moumié en Suisse en 1960 
(empoisonné au talion par les agents des services secrets français), Castor Ossendé Afana et 
autres. Malgré le fait que le Cameroun soit déjà un pays indépendant, l'armée française 
continua d'apporter son savoir-faire militaire dans l'extermination des combattants de la 
liberté. L'arrestation et la fusillade sur la place publique en 1971 à Bafoussam d'Ernest 
Ouandié le dernier leader de l'UPC resté au Cameroun, marque la fin du maquis. Les cellules 
de l'UPC en France auront été interdites, ainsi que celles de plusieurs pays européens22. 
L'UPC qui est légalisé au Cameroun en 1990 par le prince Dika Akwa, Frederick Augustin 
Koddock autres, est certainement très loin de l'UPC originel. Ses nouveaux leaders sont en 
réalité, d'anciens hauts fonctionnaires ayant collaboré avec les régimes Ahidjo et Biya, loin 
du maquis et de la traque qu'ont connu les véritables martyrs de la république. 
21 Interview du professeur Daniel Abwa de l'université de Yaoundé 1 au Cameroun, lors l'émission « mémoire 
d'un continent » présentée par Elikia Mbokolo. en 2007. Lire utilement Bayart. J-F.. 1970. « L'Union Nationale 
Camerounaise ». in. Revue Française de Science Politique, Vol 20. n°4. pp.681-718. 
Une littérature très abondante est disponible au sujet de l'UPC. Le lecteur intéressé a l'embarras du choix sur 
sources disponibles en lignes ou de nombreux ouvrages écrits. 
2" Mongo Beti. 1984. Mai basse sur le Cameroun. Autopsie d'une décolonisation. Rouen. Editions Peuples 
Noirs. 1984. 267 p. 
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Au sein de cette nouvelle UPC, les divergences sont très fortes, entre les partisans d'un retour 
à la mangeoire (alliance avec le RDPC), Kodock (cette tendance deviendra l'UPC-K) ; ceux 
d'une alliance avec l'opposition radicale, Nde Ntumazah (leader charismatique du One 
Cameroon, filiale de l'UPC dans la partie occidentale durant le mandat britannique, cette 
tendance deviendra l'UPC-N). Plus tard, après un détour par le SDF, puis l'UNDP, Henri 
Hogbe Nlend créera la tendance UPC-H qui se ralliera aussi à Biya. Certains leaders ayant 
échappés aux années de plombs, créeront eux aussi au milieu des années 1990, une 
excroissance de l'UPC appelée MANIDEM (Mouvement Africain pour la nouvelle 
indépendance et la démocratie)23. 
L'étude des parcours de F.A Koddock et H. Hogbe-Nlend nous permettent de cerner ces 
personnages politiques et de comprendre leurs entrées dans la mangeoire. 
Kodock, brillant économiste, il fut l'un des artisans du premier plan quinquennal du 
Cameroun. Il travailla comme fonctionnaire international de 1968 à 1980 à la Banque 
africaine de développement (BAD), puis devint directeur de la CAMAIR (Cameroon airlines 
sous Biya). Il prit une part active au congrès de l'UNC ayant abouti à la création du RDPC en 
1985, avant de rejoindre les rangs de l'opposition à Biya dans les années 1990. En 1992, il 
signa une plate-forme gouvernementale avec le RDPC qu'il soutint durant la campagne 
présidentielle (ce qui divisa son parti en plusieurs factions comme nous l'avons signalé plus 
haut). Il rejoint le gouvernement de Biya quelques temps après que Dakolé Daïssala l'ait 
sauvé à l'AN. Régulièrement réélu à l'assemblée nationale depuis 1992, il sera finalement 
battu (trahi par son allié de la majorité présidentielle) en 2007 et poussé hors de la mangeoire. 
Il est considéré par certains analystes comme le principal fossoyeur de l'UPC originel. Il a 
selon plusieurs militants de l'UPC transgressé la mémoire du leader nationaliste Ruben Um 
Nyobè. Pour se justifier de son entrée au gouvernement, Koddock dira lors de l'émission 
23 Sindjoun, L.. 2002. L'Etat ailleurs. Entre noyau dur et case vide, Paris. Economica. coll. « La vie du droit en 
Afrique ». 2002,p. 307. 
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« Antennes libres » sur les ondes de CRTV, une phrase restée célèbre sur le plan national 
« quand on se noie, on s'accroche même à un serpent »24. 
Contrairement à l'époque de Um Nyobè (pourtant originaire de la même région) où le parti 
avait une assise nationale, l'UPC-K a pour bastion électoral le pays bassa d'où sont issus 
d'ailleurs tous ses députés. Durant sa collaboration avec le parti-Etat de. Biya, le nombre de 
ses députés ira s'amenuisant au fil des législatures, pour finalement disparaître de l'échiquier 
politique en 200725. 
Hogbe Nlend est un mathématicien et brillant universitaire. Lorsqu'il était étudiant, il fut 
UPCiste, puis se rallia au RDPC (militant en France, il se réclamait de l'aile progressiste). De 
retour au Cameroun dans les années 1990, il se rallia au SDF, puis soutint l'UNDP en 1992, 
par un tour de force dont il eut seul le secret, s'empara d'une branche de l'UPC-H. L'appel au 
boycott des élections présidentielles de 1997 fut si généralisé que seule la candidature de 
Hogbe Nlend empêcha le report desdites élections. Même s'il fut battu lors de ces élections et 
qu'il contesta auprès de la Cours suprême, il signa tout de même une plateforme 
gouvernementale clientéliste avec Biya qui lui permit d'accéder à la mangeoire pour un bail 
de cinq comme ministre de la recherche scientifique et technique26. 
L'histoire de l'UPC est donc jonchée de traites. Peu après l'assassinat de Um Nyobè, son 
fidèle lieutenant Mayi Matip se rallia au régime d'Ahidjo et fut pendant plusieurs décennies 
24 Takougang, J, 1997. "Cameroon: Biya and Incrémental Reform", in PolUical Reform in Francophone Africa 
(1997). eds. John F. Clark and David E. Gardinier, pages 171-172. 
Quoique les plans quinquennaux relèvent des économies planifiées, tous les analystes économiques s'accordent à 
dire qu'ils ont été durant plusieurs décennies les moteurs de la croissance économique fulgurante du Cameroun. 
Le cinquième plan quinquennal brutalement arrêté en 1982 avec l'arrivée de Biya aurait fait du Cameroun, l'un 
des pays émergeants en Afrique. Son arrêt marque le début d'une navigation économique à vue au Cameroun, 
sans plan de développement économique viable et durable à l'aune de la mondialisation et la globalisation 
économique. 
" Les résultats des différentes élections législatives sont disponibles sur le site internet de l'Assemblée nationale 
du Cameroun : www.assemblenationale.cm 
26 Hogbe Nlend a dirigé la chaire de mathématique de l'université de Bordeaux durant plusieurs années. 
L'écrivain et polémiste Mongo Beti (UPCiste de la première heure et exilé en France durant plusieurs années), a 
souvent déclaré : « demande: à Hogbe Nlend, comment a été assassiné Ossendé Afana ? ». Ce dernier fut 
lâchement abattu en 1966 par l'armée française sur instructions d'Ahidjo dans l'Est du Cameroun. Hogbé Nlend 
qui était son plus proche collaborateur n'a jamais fourni à l'UPC un rapport détaillé sur ce qui s'est passé. 
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vice-président de l'AN. Il n'est donc pas surprenant au grand dam du leader nationaliste Um 
Nyobè de voir que son parti qui a toujours su renaître de ses cendres tel un sphinx, soit 
infesté dans toute son histoire de traites et collaborateurs à la solde d'Ahidjo puis de Biya, dès 
lors que les sirènes de la mangeoires sonnent27. 
4.2.1.4. L'Union démocratique du Cameroun (UDC) : la nouvelle éthique 
enrhumée 
La plupart des partis politiques d'envergure nationale ont participé à un moment donné à la 
mangeoire, exception faite de l'union démocratique du Cameroun (UDC) crée en 1991. Son 
leader Adamou Ndam Njoya est reconnu pour son intégrité et sa probité morale au Cameroun. 
Fils d'Arouna Njoya (qui fut un ministre d'Ahidjo), l'un des artisans de l'unification du 
Cameroun, ce brillant intellectuel, écrivain est membre de diverses organisations 
internationales. Né à Foumban (département du Noun), dont il est maire depuis 1996, 
Adamou Ndam Njoya a été professeur à la faculté de droit de l'Université du Cameroun et 
directeur de l'Institut des relations internationales du Cameroun, avant d'être nommé ministre 
par Ahidjo de 1975 à 198228. 
Longtemps considéré par les chancelleries occidentales comme l'un des principaux 
challengers de Biya, il peine à capitaliser à l'échelle nationale son poids politique. En effet, 
son parti reste cantonné à son département d'origine le Noun (dans la région de l'Ouest). Il est 
le principal concurrent politique du sultan-roi des Bamoun du département du Noun, Ibrahim 
Mbombo Njoya (proche d'Ahidjo dont il fut ministre et de Biya dont il fut aussi ministre 
pendant plus de deux décennies). Tous les cinq sièges de députés et la plupart des maires de la 
circonscription électorale du Noun (sur les 49 circonscriptions du Cameroun) sont issus de 
rUDC. Sur le plan national, Njoya n'a recueilli que 4,47 % des suffrages à la présidentielle de 
"7 Bouopda P. K., 2008. Cameroun, du protectorat vers la démocratie, 1884-1992, Éditions de l'Harmattan 2008, 
446 p. 
28 La biographie de Ndam Njoya est disponible sur le site internet de l'hebdomadaire Jeune Afrique 
(www.ieuneafriaue.com'). 
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2004. Plusieurs analystes disent qu'il lui manque la dose de démagogie nécessaire à tout 
homme politique. Enfin, comme la plupart des leaders politiques, après avoir été ministre au 
milieu des années 70, l'heure de l'alternance politique même dans l'opposition a peut-être 
' 29 sonnee . 
4.2.1.5. Les partis satellites du RDPC : De l'opposition radicale à la mangeoire 
Le mouvement pour la défense de la république (MDR) a été crée par truculent Dakolé 
Daïssala. Le MDR naît 1991 au sein de la minorité chrétienne et animiste de la région 
administrative de l'Extrême-Nord. Ancien directeur de la société des transports urbains du 
Cameroun (SOTUC) sous Ahidjo puis Biya, il fut arrêté et emprisonné en 1984 à la faveur du 
coup d'état militaire manqué. Gracié après six de prison, il ne garda pour autant pas une haine 
féroce à l'égard de son geôlier Biya. Dans la mémoire politique de certains camerounais, il est 
considéré comme celui ayant trahi l'opposition qui avait une chance historique de faire 
basculer l'AN dans l'opposition en 1992. En effet, l'opposition avait la majorité des députés 
et l'UNDP que Dakolé a toujours assimilé au régime Ahidjo, aurait formé un nouveau 
gouvernement. Il y aurait eu comme cela s'est produit à cause du système semi-présidentiel en 
France sous François Mitterrand et Jacques Chirac, une cohabitation gouvernementale créant 
un précédant historique en termes d'alternance politique. Cette situation historique aurait 
certainement sonné le glas du régime autocratique de Biya. Pour le récompenser de sa 
forfaiture, Biya lui confia sur une base essentiellement clientéliste, sur un plateau d'or, le 
ministère des postes et télécommunications. Ledit ministère réputé être l'une des mamelles 
nourricière des comptes publics de l'Etat, obtint sous son « règne » une autonomie financière 
illimitée. Au bout d'un bail de cinq (correspondant à la fin de la législature de 1992), il parti 
avec sa clique du gouvernement (en 1997) et revint à la mangeoire cinq ans plus tard (en 
29 Certaines sources (notamment l'Ong française Survie, qui lutte contre la françafrique : le néocolonialisme 
français en Afrique) affirment que la France aurait souhaité que Ndam Njoya soit la rechange de Biya pour 
contrecarrer le leader anglophone John Fru Ndi. 
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2002) en tant que ministre des transports (sans député à offrir, mais en souvenir des services 
rendus durant les années de « braise ») de Biya30. 
4.2.2. Réinstauration du monolithisme 
4.2.2.1. La reprise en main du pouvoir par le RDPC 
Biya a échappé à la bourrasque des années 1990. La montée en puissance du SDF, de 
l'UNDP, de l'UPC, de l'UDC et du MDR a fait long feu. Au forceps, le parti-Etat, a retrouvé 
sa superbe de l'ère monolithique. L'assise électorale du RDPC a été renforcée entre 1992 et 
2007, détenant 153 sièges (sur 180) à l'AN en 2007 contre 149 en 2002, 116 en 1997 et 88 en 
1992 . Paul Biya, créateur-fondateur de ce parti, a renforcé cette domination partisane en 
améliorant considérablement ses scores lors des présidentielles, qui sont passés de 39,9 % en 
1992 à 70,9 % en 200431. 
Ces victoires sont le résultat de stratégies politiques coercitives et d'une économie politique 
clientéliste qui ont favorisé le ralliement de nombreux anciens opposants au RDPC. Où plus 
exactement le retour des anciens caciques déchus du régime Ahidjo-Biya, dans le seul parti 
qui a toujours été le leur est l'UNC-RDPC32. 
Le régime de Biya a dû faire face à un début de décennie 1990 catastrophique sur le plan 
économique (baisse des cours des matières premières, crise économique sans précédent), mais 
il a vu sa marge de manœuvre s'élargir à partir du milieu de la décennie, grâce à l'exportation 
de pétrole et aux remises de dettes par les bailleurs de fonds étrangers. Alors qu'il demeure le 
seul à pouvoir récompenser la loyauté politique du fait de la confusion entre l'Etat et le parti, 
conséquent le contrôle sur l'État, le RDPC a progressivement associé au pouvoir (à la 
mangeoire) de nombreux partis d'opposition, d'abord afin de s'assurer une majorité absolue, 
M Socpa. A.. 2000. « Les dons dans le jeu électoral au Cameroun ». Cahiers d'études africaines. 2000. p. 91-108. 
31 Sur les élections de juin 2002, lire Takougang, J.. 2002. " The 2002 Législative Election in Cameroon: A 
Rétrospective on Cameroon's Stalled Democracy Movement Journal of Modem African Studies, 41 (3), 2003. 
p. 421-435. En 1997, le candidat Biya a récolté 92,5 % des voix, les grands partis Sdf et Undp ayant boycotté 
l'élection. 
32 Mbembe, A.. 1996. Ibid. 
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perdue en 1992, puis, sous forme de « coalitions symboliques », afin de manifester l'ouverture 
du régime et d'affaiblir ses opposants. C'est ainsi qu'à tour de rôle e les branches de l'UPC 
(l'UPC-K puis H et retour à K), puis des représentants de l'UNDP, le deuxième grand parti 
d'opposition, ont accepté régulièrement des postes de ministres33. 
Cette attraction opportuniste est allée de pair avec le déclin des résultats électoraux des partis 
d'opposition et l'échec répété de leurs tentatives d'union électorale. Les grands partis du début 
des années 1990 ont progressivement perdu le soutien des électeurs : de 68 sièges en 1992, 
l'UNDP est passé à 13 en 1997 et à 4 en 2007, tandis que le Social Démocratie Front (SDF), 
qui avait boycotté les élections législatives de 1992, est passé de 43 sièges en 1997 à 14 en 
2007. La désunion entre les partis a été patente dès 1992, et s'est illustrée dans leur incapacité 
répétée à présenter un candidat unique à l'élection présidentielle de 2004 comme à celle de 
1997 et de 1992. Certes, la première moitié de la décennie a vu se constituer un parti 
dominant au sein de l'opposition, le SDF, mais le boycott de certaines élections a privé celui-
ci de savoir-faire et de réseaux indispensables à sa structuration, notamment au sein d'un spoil 
system généralisé34. 
4.2.2.2. L'appréhension du pouvoir : les rumeurs et la peur 
Dans un pays où le chef de l'Etat ne s'adresse à la nation que trois à quatre fois chaque année, 
où ses apparitions publiques sont théâtralisées et totémisées, les individus/citoyens perdent 
leur sens critique et usent parfois d'une intelligence irrationnelle pour justifier certaines 
situations sociopolitiques. Les incertitudes du processus politique, le vide institutionnel quant 
à la communication présidentielle, fait le lit de la rumeur35. 
53 Sindjoun, L., 2004. « Ce que s'opposer veut dire : l'économie des échanges politiques », dans L. Sindjoun 
(dir.). Comment peut-on être opposant au Cameroun ? Politique parlementaire et politique autoritaire, Dakar, 
Codesria. 2004. p. 33. 
54 Donfack-Sonkeng, L., « L'institutionnalisation de l'opposition : une réalité objective en quête de 
consistance ». Politique africaine, p. 44-101. 
35 Zambo-Belinga, 2003. Ibid. 
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Cela pourrait s'expliquer par le fait que l'alliance hégémonique du RDPC et l'Etat s'est 
incrustée dans les représentations de l'opinion publique camerounaise. C'est le constat auquel 
arrivent nombre d'observateurs de la vie politique locale qui, cherchant à comprendre les 
raisons de son immobilisme malgré les mutations de la société, affirment en chœur que : « La 
société politique camerounaise reste fondamentalement une « droguée de la logique 
étatique», que « le pays serait victime d'un sortilège hypnotique envoyé par l'État sorcier » et 
enfin que « l'État [est] peu présent dans les faits bien qu'omniprésent dans les esprits »36. 
Cette écrasante domination suscite des questions, tant sur la reprise en main du pouvoir par 
l'ancien Parti-Etat, que sur les modes d'ascension et de recrutement politiques. Des élections 
dont on s'accorde à dire qu'elles sont frauduleuses, des enrichissements personnels fulgurants 
dans les milieux politiques, des discours de « moralisation » en flagrante contradiction avec 
les pratiques quotidiennes sont autant d'éléments incongrus qui laissent place à un ensemble 
de modes populaires d'explication du politique véhiculés notamment par la rumeur. La 
publication par les journaux la Météo et VAnecdote, au premier semestre de l'année 2006, de 
listes « d'homosexuels présumés » où apparaissaient les noms de hautes dignitaires du 
gouvernement et les débats publics autour de ces « listes » témoignent de l'une de ces 
explications populaires reflétant une. incompréhension doublée d'un dégoût certain pour les 
pratiques politiques37. 
Si la rumeur, dans des systèmes monolithiques, vient pallier le manque d'information et le 
manque d'espace d'expression populaire, son contenu manifeste ici un éloignement radical 
entre gouvernants et gouvernés, même si, au quotidien, les « grands » demeurent 
indispensables à la redistribution sociale et économique38. 
36 La première citation est tirée de Georges Courade, Luc Sindjoun (dir.), « Le Cameroun de Ventre-deux ». 
Politique africaine. 62, 1996, p. 3-23 ; la deuxième, de F. B. Nyamnjoh, 2002. Ibid; la troisième, de G. Courade 
(dir.). Le désarroi camerounais. L'épreuve de l'économie-monde, Paris, Karthala, 2000, p. 36. 
37 Pommerolle, M-E., 2008. La démobilisation collective au Cameroun : Entre régime postautoritaire et 
militantisme extraverti. Critique internationale, N°40, 2008. 
38 Lire par exemple Ellis, S..1993. "Rumors and Power in Togo", Africa, 4, 1993, p. 462-476. 
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Encore plus dommageable au déclenchement d'une action collective, la peur diffuse d'une 
réaction des autorités publiques envahit les représentations que se font certains acteurs 
militants des conséquences de leur mobilisation. La répression en elle-même peut avoir des 
effets contradictoires : inhiber la mobilisation, la faire décliner ou au contraire engendrer un 
effet surgénérateur de réaction à ce nouveau défi, selon le sens que les organisations 
militantes attribuent à ce rapport de force. Pour ce qui est du système Biya, les deux premières 
options (inhiber la mobilisation ou la faire décliner) sont les plus courantes. Les 
démobilisations individuelles et collectives lors des mouvements précédents peuvent toutes 
être expliquées par la répression (parfois nuancée par « l'achat » des militants). La répression 
extrêmement dure des années 1950 et 1960 à rencontre des militants UPCistes et des 
villageois de l'Ouest censés les soutenir a ouvert la voie à un régime « autoritaire dur », qui, 
durant les années 1970, envoyait les prisonniers politiques dans des camps de détention 
maintes fois dénoncés par les organisations de défense des droits de l'homme. Après un 
assouplissement dans les années 1980, la répression a ressurgi au moment des revendications 
pour le multipartisme au début des années 1990. Violente, elle a aussi été insidieuse : c'est 
ainsi que les étudiants repérés dans les mobilisations de 1991 à 1993 ont été soient bannis de 
toutes les universités d'état ou alors se sont vus interdire l'accès à la fonction publique ; de 
leur côté, les avocats ou apprentis-avocats, qui avaient lancé le mouvement, se virent punis, 
entre autres choses, par la suspension, pendant quelques années, du concours d'accès à la 
profession. C'est ainsi que mélangeant violence et punition professionnelle, la répression a 
cassé les velléités militantes de plusieurs générations''9. 
39 Délia Porta, D., 1996. " Social Movements and the State: Thoughts on the Policing of Protest dans 
McAdam. D.. McCarthy, J-D., Zald M-N. (eds), Comparative Politics on Social Movements. Political 
Opportunités, Mobilizing Structures and Cultural Framings, Cambridge. Cambridge University Press, 1996. p. 
62-92. Lire aussi Médard. J-F., 1991. « Autoritarismes et démocraties ». Politique africaine, 43, octobre 1991, p. 
92-104. Lire enfin. McAdam, D., 2005. « Pour dépasser l'analyse structurale de l'engagement militant ». dans 
Fillieule, O. (dir.). Le désengagement militant, p. 49-73. 
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Du fait de ces différents usages de la répression, la « peur » fait partie du vocabulaire des 
militants camerounais, qui la mobilisent lors des entretiens pour justifier l'absence, la faiblesse 
ou la discrétion de certaines actions. Dans un tel contexte d'intimidation permanente et de 
brimade quotidienne, il est difficile que le printemps arabe de 2011 se propage au Cameroun, 
même si en Egypte et en Tunisie, un même climat de terreur prévalait. Au Cameroun, même 
de façon insidieuse, le climat de violence et de répression qui rythme son quotidien depuis la 
période de colonisation continue d'exister, au grand dam de la majorité « silencieuse » des 
camerounais qui n'aspirent qu'à la démocratie et à la liberté40. 
4.2.3. La démobilisation de la société civile face à un régime autoritaire 
Lorsqu'on analyse la société civile camerounaise, on constate un certain émiettent de la 
conscience collective au qui conduit à un effacement de la conscience individuelle. Les 
membres du Parti-Etat (au centre de l'Etat et du système) passent le clair de leur temps à 
envoyer des motions de soutien et de déférence au PRC, sans qu'il le leur demande (sans 
doute un reflexe pavlovien). Ils désacralisent le divin, pour sacraliser un humain. Paul Biya 
est devenu dieu. La conséquence est évidement le manque de représentativité, l'autocensure et 
davantage par l'hostilité de l'Etat vis-à-vis de la société civile41. 
Ce diagnostic met en lumière un fait social : un état persistant de faiblesse des mouvements 
sociaux protestataires. La défiance à l'égard des membres du gouvernement, des « élites » en 
général et même du Président de la République, se fait entendre quotidiennement42. 
Une explication sociale et morale est avancée pour tenter de comprendre le non-engagement 
ou le désengagement individuel au Cameroun, au sein de mouvements collectifs : 
40 Lire Soudan. F., 2011. Comment va le Cameroun ? Article paru dans l'hebdomadaire « Jeune Afrique » du 
24/02/2011. 
41 Pommerolle, M-E.. 2008. Ibid. 
42 Voir par exemple Nyamnjoh, F-B. et Fokwang. J., '2005. « Entertaining Repression: Music and Politics in 
Postcolonial Cameroon», African Affaire, 104 (415). 2005, p. 251-274. 
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l'individualisme forcené d'une société en « crise » économique et sociale serait le point de 
départ de cette passivité politique43, 
Une autre explication de type socio-historique permet d'éclairer cette faiblesse, voire cette 
inexistence de mouvements sociaux d'envergure, qui serait un trait partagé par l'ensemble des 
sociétés africaines : c'est l'histoire elle-même des espaces économiques et politiques africains 
qui aurait contribué à l'éparpillement et à la fluidité des identités sociales des individus, 
rendant ainsi difficile l'émergence et la pérennité d'une action collective44. 
Pommerolle pense que la démobilisation collective au Cameroun est due au contexte 
postautoritaire et extraverti du Cameroun. Pour elle, ces deux caractéristiques de l'espace 
politique camerounais renforcent l'hétéronomie des mobilisations collectives, lesquelles 
émergent difficilement, sont étouffées ou conduites par des acteurs et des corisidérations 
extérieurs. Cette hétéronomie des mobilisations et corollairement l'inexistence d'un espace des 
mouvements sociaux sont des éléments constitutifs de l'espace politique postcolonial au 
Cameroun45. 
Ainsi la trajectoire des mobilisations au Cameroun a-t-elle toujours été tributaire d'un espace 
politique contraignant et de tentatives de contournement par l'extérieur46. 
Depuis quelques années, de nombreux « cyber-opposants », véhiculent de nombreux 
messages de mobilisations sociales en vue de renverser le régime Biya. Seulement, la plupart 
de ces opposants résident à l'étranger et mise à part quelques privilégiés ayant accès de façon 
permanente à internet dans les métropoles de Yaoundé et de Douala, la fracture numérique est 
une réalité au Cameroun. Par ailleurs, en bute à réalités quotidiennes de chômage massif, les 
43 Lire Pommerolle, M-E.,2008, Ibid. Lire aussi F. B. Nyamnjoh, " Cameroon: A Country United by Ethnie 
Ambition and Différence African Affaire, 98 (390), 1999, p. 101-118 
44 Malaquais, D., 2001. « Arts de feyre au Cameroun », Politique africaine, 82. juin 2001, pp. 101-118. 
45 Pommerolle, M-E.,2008, Ibid. 
46 Kelsall. T.. 2005. « History, Identity and Collective Action », dans Ulf Olsen Engel, Rye Gorm (eds). The 
African Exception. Aldershot. Ashgate, 2005. p.53-69. Lire aussi Mathieu, L.. 2005. « L'espace des mouvements 
sociaux », communication présentée au congrès de l'Association française de science politique, Lyon, septembre 
2005. Joseph, R., 1986. Ibid; Mbembe, A.. 1996. La naissance du maquis au Sud-Cameroun, Paris, Karthala. 
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médias sociaux restent « le cadet des soucis » des camerounais, à la recherche d'un emploi ou 
une occupation rémunératrice/génératrice de revenu. Aussi, à la faveur du printemps arabe 
actuel (depuis la mi-janvier 2011), de nombreux messages appelant aux soulèvements de 
masses ont été relayés sur internet, mais la mobilisation a été mitigée au Cameroun. Même si, 
pris de panique le 23 mars 2011, la soldatesque à la solde du régime a copieusement molesté 
des manifestants pacifiques et suspendu l'accès à « twister » durant quelques jours. Il ne se 
passe pas une semaine, sans que les camerounais de la diaspora appellent à manifester au 
Canada (Ottawa et Montréal notamment), aux Etats-Unis et en Europe. Là aussi, mise à part, 
l'autosatisfaction relayée sur internet, la mobilisation est généralement mitigée. Pour certains 
leaders d'opinion, la mobilisation pour être efficace doit se faire de l'intérieur (au 
Cameroun)... la diaspora ne subit pas au quotidien les affres de la police et peut invectiver en 
« toute impunité » le régime Biya sur la toile. La diaspora agirait comme « des généraux qui 
ne vont pas en guerre », c'un adage bien connu au Cameroun, autrement dit, aux locaux de 
servir de « chair à canon » et aux autres de profiter de la situation de chaos qui aura été créée, 
pour s'imposer en alternative47. 
Au final, comme dans les années 1950, les revendications du début des années 1990, les 
émeutes sociales de février 2008 (dite émeutes de la faim) ou même le printemps arabe 
(quoique lointain géographiquement) sont désormais considérés comme un moment de 
désordre politique sans danger pour le régime perpétuel de Biya48. 
4.3. Le clientélisme comme mode de gouvernance électorale 
Dans cette section, nous analysons les effets du clientélisme érigé en mode de gouvernance au 
Cameroun. Nous nous interrogeons sur sa rationalité, son impact sur le comportement 
47 Des messages de mobilisations des activistes et opposants camerounais de la diaspora sont consultables 
quotidiennement sur les sites d'informations suivants : www.camerooninfo.net. wwvv.cameronlinc.org. 
www.camer.be ou wwu.afrik.com. 
48 Lire Bouopda. P-K..2008 et Ondoa, T., 1996, Ibid. 
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électoral et sur la formation des alliances entre le parti au pouvoir et les partis de l'opposition. 
Par ailleurs, l'observateur averti notera que les festins électoraux ont la capacité de mobiliser 
de nombreuses personnes ; ils servent ainsi à légiférer la popularité du parti politique en 
amont tandis qu'en aval, ils servent de voile à la falsification des résultats électoraux49. 
4.3.1. De la campagne électorale à la corruption morale 
En observant et en analysant le déroulement des campagnes électorales depuis les élections 
présidentielles (1992, 1997, 2004), législatives (1992, 1997, 2002, 2007) et municipales 
(1996, 2002, 2007), l'attention de l'observateur est attirée par le fait que les responsables du 
parti politique au pouvoir offrent des dons aux populations venues assister aux meetings 
politiques. Pourtant, le code électoral camerounais condamne et réprime formellement une 
telle pratique, assimilable à la corruption. L'article 116, alinéas c et d de la loi n° 91/020/ du 
16 décembre 1991 fixant les conditions d'élection des députés à l'Assemblée nationale 
dispose : « Sont punis des peines prévues par l'article 123 du code pénal, alinéa c, ceux qui, 
par dons, libéralités, faveurs, promesses d'emplois publics ou privés ou autres avantages 
particuliers faits en vue d'influencer le vote d'un ou de plusieurs électeurs, obtiennent leur 
suffrage soit directement, soit par l'entremise d'un tiers ; alinéa d, ceux qui, directement ou par 
l'entremise d'un tiers, acceptent ou sollicitent des candidats, des dons, libéralités, faveurs ou 
avantages cités en alinéa c. » Cette disposition s'applique à toutes les élections organisées au 
Cameroun50. 
Lors des meetings politiques, les cadeaux sont généralement offerts dans le but immédiat de 
convaincre cet électorat potentiel de voter en faveur du RDPC. En réaction à de tels 
comportements, les principaux partis de l'opposition formulent des contre-consignes de vote 
afin de convaincre l'électorat de ne pas voter pour le parti au pouvoir. Les électeurs sont 
49 McAdam. D.. 2005. Ibid et Socpa, A., 2000, Ibid. 
50 Lire Zambo-Belinga J-M.. 2007. « La scénographie de la déviance dans les scrutins politiques ». Cahiers 
d'études africaines, 185,2007. 
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généralement écartelés et tiraillés de part et d'autre par les différentes forces politiques en 
présence, dans un jeu complexe de consignes et de contre-consignes de vote, de pressions et 
de contre-pressions, de requêtes et d'attentes. Ces consignes et contre-consignes de vote sont 
le reflet des rapports essentiellement clientélistes entre les partis politiques et l'électorat 
camerounais. En effet, les développements politiques (alliances entre partis politiques, jeu 
électoral, redistribution des postes politiques et administratifs) et économiques (distribution 
inégale des ressources de l'État, disparités régionales dans l'octroi des infrastructures de 
développement : écoles, routes, dispensaires, électrification et téléphonie rurales, etc.), depuis 
la restauration du multipartisme en décembre 1990, donnent la nette impression que l'art du 
politique se gère encore dans un « réfectoire ». Ce constat n'est pas actuel, il reflète une 
réalité camerounaise et africaine observée dans les années 1980 que Bayart, qualifie de « la 
politique du ventre ». Au Cameroun, le métier de politicien continue d'être pour certains une 
passerelle pour opérer un véritable hold-up sur les ressources de l'État. Bien plus, dans un 
contexte de compétition politique où les politiciens sont face aux électeurs, la redistribution 
des ressources de l'État semble s'effectuer exclusivement à la tête du client électoral51. 
D'ailleurs, L. Sindjoun souligne que, « Le clientélisme n'a jamais été aussi actuel dans un 
contexte de théâtralisation du discours technocratique et légal-rationnel. La société de 
clientèle qui se généralise au Cameroun est une forme de "revanche" de l'État sur la crise »52. 
Le clientélisme électoral est qualifié par A. Socpa de « don électoral ». Il note que la pratique 
du « don électoral »est une réalité massive des développements politiques et qu'elle gouverne 
les rapports entre marchands politiques et clientèle électorale, voire ethnique. Il faut par 
conséquent distinguer les pressions alimentaires des pressions de types ethniques, même si 
elles se complètent. Les « pressions ethniques » consistent elles à demander aux électeurs de 
51 Lire Socpa. A.. 2003. « Les dons dans le jeu électoral au Cameroun ». Cahiers d'études africaines, 157. 2000. 
p. 91-108. 
2 Sindjoun, 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'État ». Politique africaine, 62 : 57-67 (citation tirée de la page 62). 
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voter pour leur « frère » ou pour celui qui les parraine ? Quant aux « pressions alimentaires » 
elles se résument soit à offrir à manger et à boire à son électorat, soit à promettre la 
nomination d'un fils de la localité à un poste important dans les hautes sphères de l'État, soit 
encore à entrevoir la réalisation d'une infrastructure de développement afin d'obtenir ses 
suffrages. En somme la « pression ethnique » utilise la stratégie de la corruption morale alors 
que la « pression alimentaire » déploie l'arme de la corruption matérielle53. 
4.3.2. Le don comme carburant du clientélisme pré-électoral 
Dans la société traditionnelle africaine, il existe des logiques distributives (dons, cadeaux, 
legs) et retributives (encouragements selon le mérite ou les efforts fournis). Ainsi, le don est 
un mécanisme fondamental de régulation des liens sociaux ordinaires et de ceux relatifs à la 
parenté. En tant que forme d'échange, le « don » suppose aussi le « contre-don », qui est un 
don en retour (renvoi d'ascenseur) en vue de renforcer l'amitié. En politique, on appliquerait le 
vieil adage populaire « donnant-donnant » ou « gagnant-gagnant ». Dans le contexte 
camerounais, le phénomène du « don électoral » peut se comprendre aisément à partir de la 
problématique du politics na njangui. Cette boutade est empruntée à Simon Achidi Achu, 
ancien premier ministre du Cameroun de 1992 à 1996. C'est un slogan révélateur dont on ne 
peut mesurer l'importance qu'en essayant de mieux comprendre le message qu'il véhicule. 
D'emblée, cela veut dire que le jeu politique n'est pas à somme nulle, c'est un échange, 
mieux, un troc entre les populations et un parti politique. Telle semble être l'idée principale de 
la notion du « njangui politique ». Autrement dit, si les populations d'une région donnée 
veulent des routes, de nouvelles unités administratives, des écoles, des centres de soins de 
santé, etc., elles doivent apporter un soutien total et indéfectible au parti politique au pouvoir. 
En d'autres termes, la politique suppose une solidarité spontanée ou obligée entre partenaires : 
ici, l'État et la société. Dans le contexte d'élections concurrentielles, les réalisations de l'État 
" Socpa. A.. 2003, Ibid. 
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dans les localités sont désormais conditionnées par le soutien électoral apporté aux candidats 
de l'ex-parti unique et doivent entraîner une adhésion au régime »54. 
4.3.3. Achats des électeurs comme outil du clientélisme électoral 
Parce que le mauvais score du RDPC dans une localité est interprété comme un désaveu des 
élites du coin par les populations, et parce que c'est un motif suffisant qui entraîne 
généralement la disgrâce des responsables politiques, ceux-ci organisent, entre autres 
techniques de fraude électorale, des « charters de votants » ou louent des « électeurs 
internationaux » pour aller voter dans leur village d'origine55. 
Les « charters de votants » sont l'une des marques singulières du processus électoral au 
Cameroun. Il consiste dans le fait que certains « caciques du régime » recrutent des individus 
généralement des étudiants , des hommes en uniforme (policiers, gendarmes et militaires 
déplacés pour, dit-on, assurer ou renforcer la sécurité dans les zones électorales névralgiques), 
des chômeurs, et les emmènent par convois dans leur région natale au moment des scrutins 
électoraux. Là, ces étranges électeurs votent en faveur du parti politique de ces « barons » et 
reçoivent en retour de l'argent ou des promesses de recrutement dans une école de formation 
professionnelle56. 
L'expérience des « électeurs internationaux » s'observe dans les régions limitrophes du 
Cameroun avec les pays voisins et principalement dans la partie septentrionale du Cameroun. 
Elle consiste à faire venir généralement des populations du Tchad et du Nigeria pour prendre 
M Nicolas, G., 1986. Don rituel et échange marchand dans une société sahélienne, Paris, Institut d'ethnologie. 
Mauss, M., 1950. « Essai sur le don », in M. Mauss. éd., Sociologie et anthropologie, Paris, PUF : 145-279. 
Socpa. A., 2003, Ibid. Lire « Les grandes manœuvres du RDPC à Santa », Le Messager 8/11/2006. L'expression 
en pidgin English politics na njangui. signifie que la politique est une tontine. Lire à cet effet, Simon Achidi 
Achu : « politics na njangi », Cameroun tribune 4/10/2004. Lire aussi Konings, P. & Nyamnjoh, F., 1997 « The 
Anglophone Problem », The Journal of Modem African Studies, 35 (2): 207-229. lire enfin Sindjoun. L., 1996, 
Ibid. p.65. 
55 Lire par exemple les articles, « Charters d'électeurs au Cameroun » de Mahorou-Kanazoe paru le 26 Juillet 
2007 sur le site d'information : www.allafrica.com et « Cameroun : l'élection de dix-sept députés du parti au 
pouvoir invalidée » de M. Houmfa paru le 23 août 2007 sur le site d'information : www.echosdafrique.eh. 
56 Pour plus d'explications sur les charters votants et les électeurs internationaux, consulter « The voice of 
transparency », le Bulletin bilingue d'informations de Transparency International - Cameroon. Consulter par 
exemple le n° 010 de mars 2011 : « 2011 Cameroon presidential élection : the challenges ! ». 
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part aux opérations de vote en territoire camerounais. Plusieurs facteurs la rendent possible : 
la porosité des frontières, la libre circulation des hommes et des biens, la présence au 
Cameroun, au Nigeria et au Tchad des groupes ethniques dont la séparation territoriale 
artificielle résulte de la colonisation, l'absence du contrôle effectif des États sur ces 
populations (on rencontre des personnes avec deux nationalités, donc possédant deux cartes 
d'identités, une camerounaise et l'autre tchadienne ou nigériane). La pratique des « charters de 
votants » et des « électeurs internationaux » explique l'augmentation subite de la population 
de certaines localités le jour du scrutin et justifie le refus manifeste de publier les listes 
électorales au moins une semaine avant le jour du vote conformément au code électoral. Un 
effort volontaire est donc fait par les émissaires des partis politiques pour fausser le jeu 
électoral, non pas seulement pour le plaisir de la hiérarchie du parti politique, mais aussi et 
surtout pour sauvegarder leurs places et privilèges parfois exorbitants dans les structures du 
parti et de l'État. Dans ces conditions, la peur de perdre les élections les amène à des fraudes 
massives (bourrage des urnes, installation des bureaux de vote non réglementés et fictifs) qui, 
dans la plupart du temps, ne sont même pas connues des instances de leur formation 
politique57. 
4.3.4. Clientélisme comme plate-forme gouvernementales avec le parti-Etat 
Les dons jouent un rôle essentiel dans la formation des alliances politiques. La corruption de 
certains leaders politiques au Cameroun fait l'objet de fréquents débats. Il est communément 
admis que ceux-ci reçoivent des sommes d'argent pour fusionner leur parti avec le parti au 
pouvoir, ou pour déstabiliser un parti politique bien implanté dans une région à enjeu électoral 
important. Cela semble souvent se vérifier par certains revirements spectaculaires dans le 
comportement et les déclarations publiques de certains hommes politiques. Il est courant que 
des individus changent de temps à autre de parti politique au cours d'une même année, et 
57 Lire notamment le dossier «Retour sur l'élection présidentielle d'octobre 2004 ». paru dans le n° 59 
d'octobre-novembre 2005 de Peace News, la Lettre périodique bilingue du Service œcuménique pour la paix. 
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surtout à la veille des échéances électorales. Ce papillonnage idéologique laisse perplexe et 
incite à croire, en l'absence de mobiles valables, que les leaders d'opinions, politiciens, 
militants des partis d'opposition sont des affamés. Ils ne feraient donc de la politique que pour 
satisfaire leurs besoins matériels immédiats. Quelques cas flagrants d'alliances politiques 
méritent d'être analysés ici58. 
L'alliance politique entre le MDR et le RDPC au lendemain des législatives de 1992 (pour 
permettre à Paul Biya de se constituer une majorité parlementaire lui permettant de 
gouverner) semble s'expliquer par cette satisfaction des besoins primaires aux dépens des 
intérêts supérieurs des militants du MDR et de ceux de l'ensemble de l'opposition 
camerounaise. Cette alliance ne repose objectivement sur aucune plate-forme idéologique 
commune, mais plutôt sur un échafaudage clientéliste relevant du registre de la « politique du 
59 ventre » . 
Un autre exemple est l'alliance signée entre l'UPC et le RDPC. Elle avait pour but de 
conforter la majorité présidentielle, afin de mieux contrecarrer toute initiative de l'UNDP. Et 
pourtant l'UPC et le MDR, en tant que formations politiques, ne tinrent leur force qu'à la suite 
des mouvements de revendication d'une grande partie du peuple camerounais entre 1990 et 
1992. Hormis les querelles de susceptibilités historiques et culturelles entre le MDR et 
l'UNDP d'une part, et l'UPC et les autres partis de l'opposition du Sud-Cameroun d'autre part, 
on ne peut expliquer autrement que par la relation entre argent et politique, ce qui était alors 
des alliances contre-nature noyées dans des plates-formes politiques factices qui ne sont 
connues de personne60. 
58 Sindjoun, L.. 1996. « Le champ social camerounais : désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité 
hégémonique de l'Etat ». Politique africaine, n°62, juin 1996. pp. 57-67. 
" Mouiche. 1., 1996. «Mutations sociopolitiques et replis identitaires en Afrique : Le cas du Cameroun ». in 
African Journal of Political Science, Vol. 1, n° 2, 1996 : pp. 176-201. 
60 Mouiche, I. 2005. Autorités traditionnelles et démocratisation au Cameroun. Entre centralité de l'Etat et 
logiques de terroir, thèse de doctorat en Science politique. Université de Leiden (Pays-Bas). 
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En réalité, le mécanisme des dons électoraux fonctionne de manière inclusive et exclusive. Il 
se développe donc des mécanismes d'incorporation et d'exclusion des individus et des groupes 
ethniques dans la sphère d'influence du parti-État qui n'accorde ses privilèges qu'à ceux qui le 
soutiennent. Vu sous cet angle, le phénomène du « don électoral » devient une autre manière 
pour l'État d'entretenir des rapports clientélistes avec la société civile61. 
En tant que véritable investissement politique, les dons deviennent pour le Parti-État un 
critère de marginalisation ou d'incorporation de ses représentants et des groupes distincts de la 
société civile dans sa sphère d'influence et dans son circuit de développement. La sanction qui 
s'applique pour des raisons d'investissement improductif hante le quotidien des politiciens en 
campagne électorale, et c'est en cela que nombre d'entre eux conçoivent des stratégies de fuite 
afin d'éviter cette sanction. Celles-ci vont du détournement pur et simple des dons à la 
location des électeurs62. 
4.4. Oe la parodie électorale aux élections sans suspense 
4.4.1. De la nécessité d'une autorité indépendante de supervision des élections 
Alors que le multipartisme limite la marge de manœuvre de Biya, l'élection présidentielle 
d'octobre 1992 relativise sa légitimité. Sa victoire à 39,976 % des suffrages dans le cadre d'un 
scrutin à un tour est vivement contestée, d'autant que la Cour suprême, dans l'arrêt de 
proclamation des résultats, reconnaît des fraudes massives et de nombreuses irrégularités. En 
plus de l'image du président illégitime construite par la classe politique camerounaise et 
notamment son principal concurrent, John Fru Ndi, il convient de préciser que le score officiel 
61 Socpa,A.. 2003Jbid. 
62 Haberson. J.. Rothchild. D. & Chazan. N.. 1994. Civil Society and the State in Africa, Boulder, Lynne Reinner 
Lire aussi Bayart, JF, 1986, Ibid. 
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du président Biya est en totale rupture avec les résultats plébiscitaires de 99,99 % de 1984 et 
de 198863. 
De ce fait, la vie sociopolitique camerounaise telle qu'elle est organisée depuis la restauration 
de la démocratie dans les années 1990 est caractérisée de manière emblématique et 
paradigmatique, par l'absence et l'inexistence d'un consensus politique et institutionnel sur la 
question électorale. Cette situation souligne la persistance d'une mentalité politique 
hégémoniste de la part du système Biya, laquelle mentalité s'exprime dans le refus 
dogmatique de la discussion avec l'opposition et la société civile d'une part, et sa remise en 
question d'autre part. La difficulté à instaurer et à installer un dialogue politico-électoral 
soutenu, approfondi, élargi et partagé, montre la persistance dominante d'une vision rentière 
et clientéliste du pouvoir qui le fait considérer comme un jeu à somme nulle. Un tel état 
d'esprit prévaut chez les élites gouvernantes du système Biya64. 
En raison de l'inconsistance et de l'insignifiance du dialogue entre les principaux acteurs 
politiques, les processus électoraux organisés au Cameroun sont et demeurent marqués par la 
peur du régime Biya de perdre les élections si elles étaient justes et transparentes et le refus de 
l'opposition de continuer à se faire voler les résultats exacts sortis des urnes. Toutes choses 
qui révèlent la faible qualité démocratique et pluraliste des pratiques électorales en cours. 
Dans de telles conditions, le système institutionnel camerounais ne peut pas fonder et 
construire une légitimité et une crédibilité électorales sérieuses en termes de sincérité et de 
représentativité démocratiques65. 
S'il y a un combat qui a pendant longtemps fait l'unanimité de l'opposition camerounaise, c'est 
bien celui de l'organisation d'élections libres et transparentes au Cameroun par un organe 
neutre et indépendant. Entre mémorandums, lobbying auprès des bailleurs de fonds du 
63 Sindjoun L., 1994b. «La cour suprême, la compétition électorale et la continuité politique », Africa 
Development, 1(2), 1994b. pp. 21-69. 
64 Sindjoun. L., 1996, Ibid. 
65 Ondoa. T., 1996, Ibid. 
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Cameroun et marches de protestation diverses, les leaders de l'opposition avaient 
pratiquement poussé le pouvoir à accéder à cette revendication vers la fin des années 90. En 
effet, jusqu'en l'an 2000, les élections au Cameroun étaient organisées par le ministère de 
l'Administration territoriale (MINAT). Ce département ministériel avait ainsi la haute main 
sur l'ensemble du système électoral. Cette forte emprise du MINAT sur l'organisation et la 
supervision des joutes électorales, porteuse de contentieux, était régulièrement dénoncée par 
les partis d'opposition. Lesquels accusaient à juste titre le gouvernement et partant le RDPC, 
d'être juge et partie66. 
4.4.2. L'Observatoire national des élections (ONEL) : une manœuvre de diversion 
A la fin des années 1990, afin d'aplanir les divergences liés aux contentieux électoraux, le 
système Biya (le pouvoir) et l'opposition ont élaboré chacun des propositions. Le pouvoir 
était favorable à un observatoire des élections et l'opposition militait pour une commission 
électorale nationale indépendante (CENI). La première option prendra définitivement le 
dessus. Le 6 décembre 2000, le projet de loi portant création de l'Observatoire national des 
élections (ONEL) est déposé devant le l'AN par le gouvernement. Elle votée par les 
parlementaires du RDPC (majoritaire) et de l'UNDP (parti allié), en l'absence des partis de 
l'opposition siégeant à l'AN. En effet, Les députés du SDF, de l'UDC, du MDR et UPC, 
quitteront l'hémicycle de l'AN juste après l'ouverture de la séance plénière consacrée à 
l'examen de cette loi67. 
La loi n° 2000/016 du 19 décembre 2000 portant création de l'ONEL stipulait que cet 
«organe neutre de régulation de l'ensemble du processus électoral », sera composé de 11 
membres nommés par décret présidentiel et « choisis pour leur indépendance et leur intégrité 
66 La Loi n° 2000/016 du 19 Décembre 2000 portant création d'un Observatoire National des Élections au 
Cameroun peut être consultée sur le site internet de la primature : www.spm.gov.cm. Lire aussi Sindjoun, L..-
1994. « Le système politique camerounais face aux enjeux de la transition démocratique (1990-1993) », Afrique 
politique, Paris. Karthala, 1994, pp. 143-165. 
67 Olinga. A-D.. 2000. « Contentieux électoral et Etat de droit au Cameroun », Juridis Périodique, RDSP, n°41, 
janvier-mars 2000. pp. 17-41. 
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morale ». L'organisation matérielle des élections demeurait toutefois sous le contrôle de 
l'administration territoriale. Quant au contrôle, à la proclamation des résultats et au 
contentieux électoral, ils restaient du ressort des instances juridictionnelles (la cour suprême). 
D'inspiration sénégalaise (une structure du même type y avait supervisé en 2000 l'élection 
présidentielle qui avait conduit à une alternance réussie entre Abdou Diouf et Abdoulaye 
Wade). L'ONEL avait par ailleurs des missions précises : «Contribuer à faire respecter la loi 
électorale de manière à assurer la régularité, l'impartialité, l'objectivité, la transparence et la 
sincérité des scrutins, en garantissant aux électeurs, ainsi qu'aux candidats en présence, le 
libre exercice de leurs droits »68. 
Toutefois, malgré les « bâtons dans les roues » du régime, l'ONEL a dénoncé « les 
incongruités et les incohérences » du système électoral dans un rapport qui s'appuie sur les 
législatives et les municipales de 2002. « Des cas d'irrégularités ont entaché le processus 
électoral », indique le rapport, qui dénonce notamment la méconnaissance de la loi, 
l'obsolescence des structures, la manipulation des résultats électoraux, les inscriptions 
frauduleuses. Par ailleurs, du fait « des graves entorses dans les inscriptions sur les listes 
électorales », il est recommandé « que la gestion du fichier électoral soit retirée aux autorités 
administratives et confiée à un organe indépendant et neutre comme l'ONEL », prône ce 
rapport rédigé par les onze membres sortants de l'ONEL. Il suggère également une 
informatisation des listes électorales et de la carte d'électeur, la mise sur pied d'un « organe de 
régulation des médias », l'utilisation d'urnes transparentes, l'adoption d'un bulletin unique et la 
68 Olinga. A-D., 2002. « L'ONEL : Réflexions sur la loi camerounaise du 19 décembre 2000 portant création 
d'un Observatoire National des Elections », Yaoundé, Presse de l'UCAC. 2002, 74 p. Lire aussi l'article de G-
Alain Boyomo « Les chemins escarpés vers la transparence électorale » paru dans le quotidien Mutations du 28 
Mars 2011. 
normalisation des isoloirs. Enfin, il propose aussi une meilleure réglementation du décompte 
des voix, de la proclamation des résultats et des recours en cas de contentieux69. 
Dans son Rapport de synthèse sur l'observation de l'élection présidentielle du 11 octobre 
2004, le Service national « Justice et Paix » de la conférence épiscopale nationale du 
Cameroun, sous la plume de Mgr Patrick La Fon (secrétaire général de cette conférence) 
constate dans la préface : « Quand on a lu ce rapport et qu 'on garde en mémoire celui du 
double scrutin municipal et législatif du 30 juin 2002, on constate que rien n 'a changé. Les 
mêmes entorses à la loi électorale se répètent. Les Camerounais, poursuit-il, seraient-ils 
condamnés à faire du "sur place" ?». Ce constat aux allures d'une fatale incapacité sera 
confirmé plus tard par l'ONEL. Dans la correspondance qu'il adresse au président de la 
république le 5 mars 2008, le président de l'ONEL, François-Xavier Mbouyom note que le 
rapport qu'il soumet à son appréciation relève des «irrégularitésperpétrées à certaines étapes 
du processus électoral », mais que celles-ci, précisera-t-il plus loin, « n 'étaient pas de nature 
à modifier le résultat du scrutin »70. 
Toujours est-il que le jour du scrutin, les partis d'opposition et la société civile observent 
d'autres entraves qui empêchent la transparence des élections. Intimidation de certains 
électeurs et des scrutateurs représentants des partis d'opposition, présence dissuasive des 
éléments de force de l'ordre dont la complicité aveugle avec l'autorité administrative, membre 
du RDPC, est visible le jour du vote71. 
Par ailleurs, la loi électorale prévoit que les résultats soient publiés par chaque bureau de voté 
et copie du procès-verbal remis au représentant de chaque candidat dans ledit bureau de vote. 
D'abord, à ce niveau, non seulement certains bureaux de vote étaient logés dans des domiciles 
69 Lire utilement Mouiche, 1., 2005. Autorités traditionnelles et démocratisation au Cameroun. Entre centralité 
de lEtat et logiques de terroir, thèse de doctorat en Science politique, Université de Leiden (Pays-Bas). Lire 
aussi Olinga. A-D., 2002, Ibid. 
70 Lire le rapport du Service national « Justice et Paix » est disponible sur le site internat du Journal catholique 
« L'effort camerounais » : www. 1 effortcamerounais.info 
71 Lire à ce sujet « Contentieux électoral. La cour et le déni de justice » de F-A. Simo 2002, paru dans le 
quotidien Le Messager n° 1389 du vendredi 19 juillet 2002. 
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privés, mais en plus, au moment du dépouillement, soit il y a coupure d'électricité, ce qui 
entraine le déplacement des urnes vers les domiciles des autorités administratives ou 
traditionnelles, avec pour conséquence le bourrage des urnes ; soit alors, les représentants 
vulnérables des autres candidats se laissent corrompre et acceptent que le dépouillement se 
fasse à huis clos. Résultat des courses : les résultats proclamés par la cour suprême qui reçoit 
les documents de base du MINATD n'ont rien de commun avec ceux portés sur les procès-
verbaux72. 
De façon astucieuse, le système Biya évitera de faire figurer I'ONEL dans la loi électorale. 
Comme nous l'avons précisé dans la partie portant sur le pouvoir judiciaire, le conseil 
constitutionnel (l'instance de recours après que I'ONEL ait proclamée les résultats), malgré 
que le fait qu'il soit prévu dans la constitution de 1996, n'est volontairement pas mis en place 
par Biya73. 
A l'observation des consultations électorales, organisées le 22 juillet 2007 par le MINATD 
sous la supervision de I'ONEL, l'on note un désintérêt de la population pour la chose 
politique, et par conséquent une abstention prononcée74. 
4.4.3. Elections Cameroon (ELECAM) : un comité ad hoc du parti-Etat RDPC 
4.4.3.1. Le rôle d'ELECAM 
La loi n° 2006/011 du 29 décembre 2006, promulguée par le 30 décembre 2008, portant 
création, organisation et fonctionnement d'Elections Cameroon (ELECAM) sonne le glas de 
I'ONEL. L'avènement d'ELECAM part du constat selon lequel « depuis le retour au 
pluralisme politique, et depuis les premières élections disputées en 1992, le système électoral 
camerounais est en quête d'une formule institutionnelle acceptée de manière consensuelle et 
11 Zambo-Belinga J-M„ 2007, Ibid. 
73 Pour plus d'informations, lire de nouveau l'article de G- Alain Boyomo « Les chemins escarpés vers la 
transparence électorale » paru dans le quotidien Mutations du 28 Mars 2011. 
74 Lire à ce sujet de nombreux articles parus dans les quotidiens camerounais « Le Jour », « Mutations ». « Le 
messager », « La nouvelle expression », « The Post » et « Dikalo ». 
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garante, non seulement du souci de performance technique, mais aussi d'équité et 
d'indépendance à l'égard de tous les acteurs du jeu politique »75. 
Mais les décrets signés par le chef de l'Etat le 30 décembre 2008 nommant les membres du 
Conseil électoral d'ELECAM viendront crucifier les espoirs suscités par la création de cette 
structure. L'essentiel de l'opposition (John Fru Ndi notamment) et la société civile qualifieront 
l'ELECAM de «comité ad hoc du Comité central du RDPC» alors que du côté du pouvoir, les 
thuriféraires (notamment le ministre délégué à la présidence chargé des relations avec les 
assemblées) soutiendra mordicus qu' «ELECAM porte en lui-même son indépendance. Ce 
d'autant plus que les anciens hauts cadres du RDPC qui y siègent ont démissionné du parti». 
ELECAM est un organe chargé de l'organisation, de la gestion, et de la supervision de 
l'ensemble du processus électoral et référendaire. Toutefois, la création d'ELECAM, huit ans 
après celle de l'ONEL, pose avec acuité le problème de la revendication d'une structure neutre 
indépendante et impartiale chargée de gérer le processus électoral76. 
4.4.3.2. ELECAM : l'annexe du RDPC en charge des élections 
La nomination le 30 décembre 2008 par Biya des douze membres d'ELECAM, soulève 
cependant une controverse quant à leur légitimité, du fait du doute qui pèse sur leur 
indépendance et leur impartialité vis-à-vis du parti au pouvoir. Ils sont pour la plupart des 
anciens caciques du parti-Etat au pouvoir. Les nouveaux membres d'ELECAM sont contesté 
par l'opposition, la société civile et même la communauté internationale (le Commonwealth), 
parce qu'ils y voient un simulacre, une diversion, un moyen de pérenniser le contrôle du parti-
Etat sur la gestion du processus électoral77.' 
75 Les textes relatifs à la création d'ELECAM sont consultables sur son site internet : www.elecam.cm. 
76 Lire notamment l'article de C. Sapouma, «Cameroun, l'alternance est-elle possible? » paru sur le site 
d'information. Slate Afrique www.slateafriaue.com. 
77 Des réserves sont été émises notamment par Lord Avebury, le président du groupe de campagne pour le 
Cameroun du Commonwealth. Lire a cet effet, l'article de Belibi, J-F, Le Club des Gentlemen " demande une 
reconsidération de la désignation des membres du Conseil électoral et annonce une suspension de l'appui de 
l'Union européenne, paru Mutations, le 13/01/2009. 
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Cette nomination des membres d'ELECAM, loin de rassurer le corps électoral, le conforte 
dans sa réticence et sa méfiance vis-à-vis de la chose politique. L'indépendance et 
l'impartialité tant attendues créent des frustrations au sein de la société. Cette situation amène 
les partis politiques et la société civile à réagir, à travers la saisine du président de la 
république, en vue de l'annulation de l'acte de nomination des membres du conseil électoral de 
ELECAM considéré comme illégal du fait de sa violation de la loi qui exige que les membres 
soient avant leur nomination, des personnalités indépendantes et neutres. 
En effet, les articles 8 et 13 de la loi n° 2006 / 011 du 29 décembre 2006 portant création, 
organisation et fonctionnement disposent respectivement que : les membres du conseil sorti 
choisis parmi les personnalités reconnues pour leur esprit de neutralité et d'impartialité. Par 
ailleurs, les fonctions de président, de vice-président ou de membre sont incompatibles avec la 
qualité de membre d'un parti ou de soutien à un parti politique78. 
Dans le tableau de désignation des membres d'ELECAM, cinq des douze membres sont des 
cadres du RDPC : les anciens ministres de Biya (Dorothy Limunga Njeuma, Cécile Bomba 
Nkolo et Abdoulaye Babale), Fonkam Samuel Azu'u est l'ancien secrétaire général-adjoint du 
l'AN) et Jules Mana Nschwangele est membre du bureau politique du RDPC. Thomas Ejake 
Mbonda est « un ancien gouverneur RDPC », Elie Mbonda est un cadre de la Fondation 
Chantai Biya alors que Justin Ebanga Ewodo est un ancien membre de l'ONEL « qui a 
démontré son incapacité à conduire le processus électoral ». Les trois autres membres sont des 
hauts cadres de l'administration publique, même si au regard de la coloration politique des 
militants du RDPC au pouvoir qui y sont, il est probable que ces trois membres soient 
dévoués au RDPC (car pour occuper leurs postes, il faut être membre du comité central du 
« grand parti national »)79. 
78 Les textes de loi relatifs à la création d'ELECAM sont consultables sur son site internet : www.elecam.cm. 
79 La liste des membres du comité central et du bureau politique du RDPC est consultable sur le site internet du 
RDPC : www.rdpc.cm 
133 
4.4.3.3. ELECAM : une manœuvre de diversion électorale du Parti-Etat 
Il n'y a objectivement pas de chances sérieuses qu'ELECAM puisse effectivement agir et 
opérer comme une structure indépendante, crédible, neutre et impartiale d'organisation des 
élections. Cet état de choses prévaut parce que le groupe gouvernant (le Parti-Etat) a 
imperturbablement et impérieusement choisi de faire nommer les membres du conseil 
électoral (ELECAM) et de la direction générale des élections (rattachée au ministère de 
l'administration territoriale, chargée neutraliser toute velléité d'indépendance d'ELECAM) 
par Pinstitution-clef du système étatique gouvernant (le Président de la République), sans que 
cet organe soit juridiquement contraint à procéder à ces nominations en dehors d'un cadre 
discrétionnaire. ELECAM est d'autant moins crédible que les membres du Conseil électoral 
ont été nommés dans des conditions de forme, de procédure et de fond qui n'ont pas 
respectées les dispositions légales prévues à cet effet qui posaient des critères d'objectivité, 
d'impartialité, de neutralité. Au plan aussi bien de l'éthique juridique attachée à l'esprit et la 
lettre de la loi qui au plan d'une éthique politique basée sur la tolérance pluraliste, la 
nomination exclusive de membres même démissionnaires du comité central et du bureau 
politique du RDPC au sein du conseil électoral n'est pas un gage de loyauté, ni d'honnêteté et 
de sincérité. Très clairement, cette nomination a été délibérément effectuée en violation des 
dispositions de la loi et dans un esprit qui souligne le refus (cynique) du groupe gouvernant de 
tout dialogue électoral sérieux, loyal et franc avec les forces d'opposition80. 
4.4.4. Le ministère de l'administration territoriale et la décentralisation : le 
retour au forceps de l'instrument de la fraude électorale au Cameroun 
Ce qui a changé au niveau politico-institutionnel-formel dans le passage entre l'ONEL et 
ELECAM, c'est que le régulateur électoral ne se contente plus d'observer et de superviser 
mais doit de manière plus englobante organiser et gérer. La question qui persiste est de savoir 
80 Lire de nouveau l'article de C. Sapouma, a Cameroun, l'alternance est-elle possible? » paru sur le site 
d'information, Slate Afrique www.slateafriaue.com. 
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si le nouveau gendarme électoral qu'est ELECAM s'est organiquement et fonctionnellement 
doté de l'indépendance lui permettant normativement et matériellement de conduire le 
processus électoral de manière impartiale, neutre, franche, sincère, sérieuse et honnête. Telle 
qu'ELECAM a été conçu et mis en place, il est difficile d'établir clairement l'indépendance 
de cette structure par rapport à l'Etat central en général et au pouvoir exécutif en particulier. 
Le groupe gouvernant a une nouvelle fois recouru à un art juridico-politique de la ruse et de la 
duplicité, en faisant notamment de la direction générale des élections, le dispositif moteur 
dans la conduite de la régulation électorale : une régression sur le plan « démocratique ». 
La modification astucieusement effectuée par le régime par le truchement du parlement aux 
ordres, porte sur l'article 7 de la loi électorale. Marafa Hamidou Yaya, le ministre de 
l'administration territoriale a indiqué lors de la présentation du projet de loi à l'AN en mars 
2010, « telle qu'élaborée en 2006, la loi consacre le monopole de l'organisation, de la gestion 
et de la supervision de l'ensemble du processus électoral par ELECAM, à l'exclusion des 
partis politiques et des administrations de l'Etat ». Une option qui, de l'avis de son avis, « ne 
garantit cependant pas l'efficacité recherchée et la maîtrise des complexités de la transition 
vers le nouveau système de gestion des élections ainsi établi ». Pourtant à l'observation, 
l'article 7 soumis à la révision de l'AN comporte désormais 4 alinéas, contre un seul 
précédemment. A l'alinéa 3, l'administration est désormais associée aux commissions de 
révision des listes électorales, à celles de contrôle de l'établissement et de la distribution des 
cartes électorales, et dans les commissions locales de vote. L'illusion pour ELECAM de 
diriger les commissions départementales et même régionales de supervision n'aura duré que le 
temps de faire voter cette loi. « Il s'agit tout simplement d'une rectification », a précisé le 
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MINATD. Quid des partis politiques dont la présence dans ces commissions n'est signalée 
nulle part, pourtant un des acteurs majeurs du processus électoral ?81 
4.4.5. Les véritables raisons de la parodie électorale au Cameroun 
Pour le politologue E. Owona-Nguini, pour que les élections et le système de démocratie 
pluraliste soient crédibles et fiables au Cameroun, il convient de sortir d'un cadre politique et 
institutionnel dominé par le centralisme, le néo-patrimonialisme et Punilatéralisme. Toutes 
ces caractéristiques demeurent prégnantes en raison de la prévalence persistante d'une 
empreinte étatique présidentialiste dont les ressorts sont plus bureaucratiques et hiérarchiques 
que démocratiques et polyarchiques. Dans un tel système de facture et de structure 
monopolistes et absolutistes, la constitution présidentialiste réprime le pluralisme et le 
parlementarisme démocratiques-constitutionnels et invalide toute division pluraliste sérieuse 
du pouvoir, favorisant plutôt le centralisme princier et bureaucratique. Un tel système est peu 
disposé à permettre une véritable concurrence politique pluraliste et démocratique 
parlementaire, concurrence qui menace les privilèges viagers (à vie) ou semi-viagers 
(durables) qui profitent respectivement au président perpétuel (Biya) et aux couches 
présidentialistes (alliance hégémonique) accompagnant le leader central présidentiel dans sa 
carrière de gouvernant perpétuel . 
Pour certains thuriféraires et caciques du régime Biya, le principe du « gouvernement 
perpétuel » joue un rôle éminemment stabilisateur. En effet, il semble qu'il est nécessaire de 
laisser au père de l'indépendance ou de l'unité nationale le temps de consolider son œuvre, à 
défaut de pouvoir l'achever. Mais les résultats catastrophiques de cette œuvre ont montré qu'il 
s'agit pour le Chef d'Etat africain de se couvrir de ses actes et de pérenniser impopulairement 
81 Lire notamment l'article de Boris Bertolt, « Elections: L'Assemblée nationale valide le verrouillage ». paru le 
11 avril 2011 dans le quotidien Le Jour. 
82 Lire l'interview d'E-M. Owona-Nguini parue dans le journal Germinal. 16/09 2010. 
136 
au pouvoir opprimant le peuple et pillant les maigres ressources de l'Etat le plus longtemps 
possible en toute impunité83. 
La contagion tunisienne ou égyptienne, à laquelle la presse locale s'est beaucoup intéressé ces 
derniers temps peut difficilement se produire au Cameroun. En effet, malgré le fait que le 
pouvoir apparaisse fébrile, l'opposition est toutefois réduite aux acquêts. La situation reste 
crisogène car le « chapelet » de sujets de mécontentements et de frustrations quotidiennes sont 
nombreux, ce sont les munitions qui manquent. L'atonie camerounaise a donc encore de 
beaux jours devant elle, et Paul Biya a un grand boulevard devant lui pour être réélu et 
conserver un pouvoir néo-patrimonial qu'il a hérité de façon hégémonique d'Ahidjo84. 
83 Lire Mandjouhou-Yolla E.,2002. Néo-patrimonialisme, Pouvoir personnel et politique étrangère au Gabon, 
thèse. Science politique. Bordeaux IV, IEP, 2002, 2 t., 530 p ; Conac, G., 1977. « Le présidentialisme en Afrique 
noire». in l'évolution récente du pouvoir en Afrique noire, IEP, 1977. 
84 Lire Soudan. F.. 2011, Ibid. 
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CONCLUSION GENERALE 
L'objectif principal de cette recherche était de répondre à la question : comment le 
fonctionnement de la démocratie est-il entravé au Cameroun ? Notre hypothèse est la 
présence du néo-patrimonialisme. Pour analyser les effets du néo-patrimonialisme, nous 
avons utilisé une approche néo-institutionaliste. 
Ainsi, dans le chapitre 1 qui porte sur la justification de l'hypothèse et sur le cadre théorique 
et méthodologique, nous avons relevé les principales entraves à la démocratie au Cameroun. Il 
ressort clairement que quatre variables entravent la démocratie au Cameroun : la culture, le 
poids du passé postcolonial et colonial, l'économie et l'alliance hégémonique. Cette recherche 
montre qu'il existe au Cameroun deux pôles du système politique : le président Paul Biya et 
l'alliance hégémonique qu'il a crée autour de lui, qu'il dirige et qu'il régule. 
Le second chapitre porte sur le présidentialisme au Cameroun. Il ressort clairement de notre 
étude que l'agenda et les termes de la transition démocratique sont fixés et manœuvres par 
Biya, un président impopulaire dont la légitimé est remise en cause. Il a instauré un régime 
hyperprésidentialisé, archaïque, autoritaire et néo-patrimonial. Le clientélisme est érigé en 
mode de régulation de la vie politique. Le seul crédo de Biya : user de tous les moyens pour 
se maintenir éternellement au pouvoir. 
Le troisième chapitre analyse les collusions liberticides qu'exercent l'exécutif sur le 
parlement et la justice. Pourtant, les pouvoirs législatifs et judiciaires sont érigés en pouvoirs 
distincts par rapport à l'exécutif au nom de la séparation des pouvoirs par la Constitution de 
1996. Notre étude montre que ces pouvoirs sont malheureusement aphones, aux ordres, 
phagocytés et constituent des bras séculiers du régime pro-diluvien de Biya. 
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Dans le dernier chapitre, nous abordons la démocrature et l'autoritarisme du système Biya qui 
ont conduit au musèlement des médias et à la marginalisation de l'opposition officielle. La 
gouvernance électorale est essentiellement clientéliste. ELECAM, l'autorité en charge de 
l'organisation des élections (et éventuellement de l'alternance au sommet de l'Etat) est un 
comité ad hoc du parti-Etat. 
A l'échelle des pays africains, le Cameroun est réputé un pays stable sous la main de fer de 
Biya, dans la continuité hégémonique d'Ahidjo. Biya instrumentalise l'idéologie et le discours 
portant sur « la priorité au développement économique » basé sur une prétendue « unité 
nationale ». Le passage à .la démocratie électorale n'est donc pas facile. Des décennies 
d'autoritarisme, la désagrégation de l'Etat, l'inamovibilité du personnel gouvernant, l'absence 
de perspective de changement du quotidien avec l'ajustement structurel prolongé et la 
« surtribalisation » des identités par les politiciens ont découragé maints électeurs85. 
Force est de constater au terme de cette recherche que la contagion tunisienne ou égyptienne 
peut difficilement se produire au Cameroun malgré le contexte social explosif. Le passé 
répressif du système Biya, encré dans les esprits a su créer auprès des citoyens une 
démobilisation collective et l'atonie de l'opposition. 
Toutefois, un scénario à l'ivoirienne post-Houphouët-Boigny est à craindre dans la 
perspective de la crise de succession post- Biya. En effet, l'autocrate aujourd'hui octogénaire, 
passé maître dans l'art de la diversion et du brouillage des cartes politiques (absence de 
dauphins constitutionnels et l'effacement de tout concurrent sérieux à sa succession), est usé 
par l'exercice du pouvoir et davantage par le poids de l'âge. 
85 Eboko. F.. 2006. « L Afrique n est pas prête pour la démocratie ». in L'Afrique des idées reçues, sous la 
direction de Georges Courade. Editions Belin. 2006. 400 p, lire les pp 200-202. 
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